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Résume exécutif
Le cadre et la  justification de l’étude
Depuis 2006, le Burundi a adopté le CSLP et en 2007, il a mis en place un PAP pour la mise en oeuvre du CSLP. La mise en place de ces programmes à moyen terme se concrétise chaque année dans le Budget  Général de l’Etat. L’analyse de ce Budget pour 2010, est donc nécessaire en particulier pour vérifier si ledit budget est  bien structuré et en particulier est  suffisamment pro pauvre.
L’OAG  qui  a pour rôle de suivre l’Action Gouvernementale, voudrait suivre cette question si importante en préparant un plaidoyer pour que le Gouvernement  adopte les meilleures pratiques pour lutter contre la pauvreté. C’est dans ce sens qu’il  a lancé l’étude du budget 2010 et l’adéquation avec les dépenses pro pauvres. 

Le Budget Général de l’Etat est l’acte financier le plus important dans la vie d’un pays. C’est la manifestation concrète et visible des ambitions des politiques d’un Gouvernement. Le Budget Général de l’Etat conjugue les besoins du Gouvernement avec les moyens d’actions. Le budget est le principal instrument de modernisation de la gestion et de lutte contre la pauvreté.

Le processus de vote du budget 2010 du Burundi comporte des signes de manque de transparence qu’il faut corriger pour l’avenir à savoir :
· le retard important dans la présentation des comptes de gestion de l’Etat à l’Assemblée Nationale, le budget n’a été soumis au Parlement qu’à la mi décembre 2009 ;
· l’écart entre les exigences légales du cadre juridique et les pratiques : Défaut de dépôt et de distribution à temps des comptes de gestion pour rendre compte de l’utilisation des fonds publics ; 
· refus de fournir l’information ; 
· la lisibilité insuffisante des documents budgétaires par manque de programmes indicatifs ou par manque de respect des programmes à moyen terme comme le PIP et le PAP; 
· l’inaccessibilité et la non disponibilité des informations budgétaires et financières ; 
· une culture organisationnelle et des valeurs peu favorables à l’accueil et à l’information des citoyens ; 
· un contrôle peu performant, des audits et évaluations des politiques inexistants ; 
· le système de production de l’information financière et budgétaire fragmenté, peu organisé et rudimentaire ; 
· la non prise en compte par les administrations de l’enjeu de la production d’informations financières et budgétaires pour les besoins d’information du citoyen contribuable et du public en général ; 
· une accoutumance du Gouvernement, à la pratique illégale de dépôt hors délai  ou même de non dépôt du Projet de Loi des Finances des lois de règlement et des comptes administratifs, et rapports de reddition de compte. 

Même si le Ministère des Finances explique ces retards par les besoins de négociation avec les Bailleurs de fonds qui prennent beaucoup de temps, il est nécessaire que la loi soit respectée afin de permettre aux citoyens et aux pauvres en particulier de participer  notamment par le biais des institutions élues.
Le cadrage macroéconomique bien qu’il soit bien fait en la forme ne se base pas sur des données  totalement fiables. Aussi, le cadre macroéconomique  ne fait pas référence à la Vision 2025, au PAP -CSLP, il ne respecte pas les indicateurs de convergence de l’EAC, il ne tient pas compte du problème de l’endettement et il ne tient pas compte non plus des excédents budgétaires. Le cadre  macroéconomique est peu réaliste en particulier en ce qui concerne les prévisions des dons.
· L’analyse du budget 2010  des ressources permet de voir que le budget 2010 garde, comme celui de 2009, une part importante des ressources extérieures (49%) : ce qui fragilise l’exécution des  programmes. En effet, le niveau d’exécution des dons est très bas. Il ya eu une augmentation des recettes fiscales (+11,7%) qui n’est pas très importante compte tenu de la variation naturelle du PIB augmenté de l’inflation (3,9% + 7,5 %). L’augmentation minimale devrait être de + 11,4% par rapport à 2009
Les dons ont chuté, passant de 393,4 Milliards en 2009 à 356,6 Milliards en 2010. Cette grosse diminution  de 9.9% pose un problème de fonds liés aux relations avec les Bailleurs de Fonds
Quand on analyse l’estimation du budget 2010 au niveau des recettes fiscales, il a été constaté que l’estimation des recettes pourrait être améliorée. On  remarque que les services de prévision des recettes n’intègrent pas le coefficient d’élasticité de chaque impôt par rapport au PIB qui est pris comme « valeur de remplacement », le niveau de l’erreur des recettes sous estimées arrive à 8% surtout pour la TVA

Des recettes qui n’apparaissent pas au Budget existent toujours ; le Budget 2010 pose un problème de fond car toutes les recettes fiscales et non fiscales et les dons n’apparaissent pas au budget. Elles continuent donc à être gérées hors budget, ce qui pose le problème de viabilité du budget par rapport au principe de l’unicité du budget. Il en est ainsi de :

· La taxe prélevée sur les produits BRARUDI et reversée sur le compte «  Appui aux Bonnes initiatives (+ 2,8% du prix)
· La taxe payée sur les produits BRARUDI et reversée sur le « Fonds Social » (+2,3% du prix)
· La taxe rémunératoire sur attestation de non redevabilité des impôts (10.000 BIF par attestation : 167M°BIF en 2009)
· Le Fonds spécial sucre (10 BIF /kg sur tout sucre local ou importé)
· Les différentes cotisations payées par les entreprises publiques et privées, ainsi que les particuliers
· Le budget 2010 a prévu des mesures fiscales existantes en 2009 mais les  a étendues. Ces mesures sont inflationnistes car elles poussent les prix de consommation à augmenter démesurément. Il s’agit de :
· La taxe de consommation sur les produits BRARUDI, le tabac, le sucre et les vins. Le sucre importé destiné à la fabrication industrielle est exonéré

· Le taux de la taxe de consommation des vins est de 50% de la valeur CIF majoré des droits de douane et celui sur les cigarettes importés et fabriquées localement est de 83% du prix net.

· Le taux de la taxe de consommation du sucre est de 400F/kg. Les taux de consommation des produits BRARUDI sont de 50 F par bouteille petite ou grande.

· Le Fonds Social Carburant de 10F/litre prélevé pour stabiliser les prix à la pompe.

· Les prix des passeports sont taxés à 100.000 FBU

· La taxe d’immatriculation des véhicules est fixée à 20.000 F pour les véhicules et 12.500 F pour les motocyclettes 

Le Budget 2010 a été adopté pendant qu’une réforme profonde est en cours d’application dans les administrations fiscales et douanières. Depuis Juillet 2009, l’Office Burundais des Recettes tarde à être mis en place et ceci aura des répercussions sur l’exécution du Budget 2010. Les difficultés de mise en place de l’OBR auront sans doute un effet sur l’exécution du budget et aucune mesure d’accompagnement ne semble pas avoir été prévue.
Les exonérations fiscales de 2009 et 2010 sont toutes plafonnées à 20 Milliards, mais dans les faits, les exonérations sont données sans aucun contrôle et même des exonérations qui ne sont pas prévues par la loi sont données. Les exonérations contribuent malheureusement à aggraver les inégalités et le sentiment que l’impôt est une sanction contre les plus faibles.
Les ressources PPTE sont déterminées chaque année en fonction de l’allégement des dettes qui auraient dû être payées aux Bailleurs s’il n’y avait pas eu allégement. Ces ressources sont très fragiles et trop changeantes suivant les années

Par rapport à 2009, le budget  des dépenses est caractérisé par : 

· Les dépenses sur Fonds PPTE qui ont presque doublé (+88%) par rapport à 2009, ce qui a permis de financer les secteurs sociaux et les secteurs économiques d’une manière plus accrue.
· Les dépenses courantes se sont légèrement accrues (+12%) suite à une augmentation de la masse salariale (+ 14%), les annales et le recrutement des nouveaux agents de l’Etat. L’augmentation de ces dépenses reste pondérée si on y applique un déflateur de 7,5%.

Quelles sont les principales priorités du budget  des dépenses 2010 ?
En analysant la Lettre de Cadrage du Budget 2010, certains objectifs énumérés dans l’exposé des Motifs  sont visés à savoir :

« Améliorer la composition des dépenses en faveur des secteurs porteurs de croissance et des secteurs sociaux en vue de progresser vers les OMD et promouvoir la croissance ». 

Ces  objectifs se manifestent  par l’augmentation des dépenses pro pauvres en particulier en matière d’éducation, de santé et des personnes vulnérables de 4,8%, l’augmentation des budgets de l’Agriculture et l’Elevage ainsi que les Mines bien que ces deux ministères ont eu un taux d’exécution très bas en 2009.

Par rapport à 2009, le Budget 2010 a marqué des efforts importants dans certains secteurs sur les dépenses de l’Etat. 
D’une manière globale, les dépenses de l’Etat en faveur des services généraux ont augmenté et sont restées très importantes. 

Pratiquement, tous les services sociaux ont vu leurs crédits augmentés en 2010 par rapport à 2009. Pour les services économiques, à part le Ministère des Transports, Postes et Télécommunications dont le budget a chuté, les autres ministères ont vu leurs crédits augmentés.

Les fonds  PPTE prévus ont été  affectés essentiellement aux secteurs sociaux (73%) et aux services économiques (21%). Le financement total a presque doublé, passant de 52,1  Milliards à 98,6 Milliards. 

Le Budget 2010 garde des défis  intrinsèques très importants qui méritent de trouver des solutions :

a) La part grandissante des salaires dans les dépenses courantes

b) La part grandissante  des dépenses courantes aux dépens  des dépenses en capital

c) Le niveau  insignifiant des  dépenses faites par habitant

Par rapport à 2009, le déficit global hors dons et celui  dons inclus ont augmenté en 2010 suite à la réduction des ressources extérieures et à l’augmentation des dépenses courantes. Les modes de financement utilisés en 2010 posent des questions de fonds sur la viabilité du budget.

On remarque que le recours aux avances et aux Bons de la BRB est soutenu et représente  + 40% du financement. Ceci a un effet sur la monnaie et amène un effet d’éviction et la dépréciation monétaire. Le financement du déficit en recourant aux avances de la BRB  et aux bons du Trésor a un effet sur le financement de l’économie. Les banques financent l’Etat à la place de l’économie.
Que montre l’analyse  du budget 2010 et les dépenses pro pauvres ?
D’une manière générale, sont considérées comme dépenses pro pauvres les dépenses qui bénéficient plus aux pauvres, qui les atteignent directement ou qui ont un impact sur leur bien être. Le Burundi a opté pour classer différemment les dépenses pro pauvres afin d’évaluer les coûts des CSLP, d’analyser les liens entre les intrants, les produits, les résultats et l’impact des CSLP, le besoin d’aligner l’aide des bailleurs de Fonds avec le CSLP et la nécessité d’améliorer la gestion des finances publiques. Il en est ainsi de l’éducation primaire et secondaire, la santé publique, les routes rurales, l’eau et l’environnement, l’agriculture de base.
Dans le Budget 2010, il est aussi important d’indiquer que certaines dépenses ne méritent pas d’être classées dans les dépenses pro pauvres.
Des difficultés de mise en œuvre des budgets pro pauvres au Burundi ainsi les mécanismes de suivi  et de réalisation du  niveau d’exécution des budgets pro pauvres, les priorités du CSLP et des OMD ne se reflètent pas dans le budget 2010, les difficultés de ciblage des pauvres, les politiques de croissance, une fiscalité globalement anti pauvre, restent les principales difficultés pour le budget des dépenses pro pauvres.
Mais des  priorités ont aussi été  oubliées dans la lutte contre la pauvreté comme :
a) La gouvernance

Avec 0,322% du budget national, les activités liées à la gouvernance ne semblent pas être très prioritaires pour le Gouvernement. 

b) La décentralisation

Avec le un budget de 0,225% du budget national, la politique de décentralisation n’est pas visible bien que les appuis de 1 Milliard accordés au FONIC en 2010 ont doublé son budget. 

c) La lutte contre le SIDA

Au moment où la prévalence de séropositivité s’accroît à l’intérieur du pays et que le nombre de personnes devant être sous traitement augmente d’année en année, le budget de Lutte contre le SIDA est en stagnation et représente 0,632% du budget national. 

d) Les droits de l’Homme et le genre

Avec 0,049 % du budget national, les politiques des droits de l’Homme et du genre sont absolument oubliés. 

e) Le commerce et l’intégration régionale (Communauté East Africaine)

Avec 0,351% et 0,183% du budget national, les activités des deux ministères du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme ainsi que celui des affaires de la Communauté East Africaine ne constituent pas de vraies priorités. 

f) Le transport et les télécommunications

Avec 0,219% du budget national, bien que figurant dans les secteurs de croissance prioritaire pour la mise en œuvre du CSLP 2007-2010, il n’y a pas de programmes visibles tendant à promouvoir le transport, les moyens de locomotion et les télécommunications.

g) L’agriculture et l’élevage

Avec 3,717% du budget national (y compris les dépenses PPTE), il est difficile de convaincre quand on sait que 90% de la population vivent de l’agriculture et de l’élevage. 
h) L’habitat

Le bien être de la population passe aussi par l’habitat. Les actions que le Gouvernement a engagées ne concernent que l’habitat urbain alors que la population rurale ne bénéficie d’aucun programme pour son habitat. 

i) Le secteur privé et les microcrédits

Le ministère du Commerce n’a reçu que 0,219% du budget national, son programme d’encadrement des opérateurs économiques, un financement de 0,5 Milliards est insignifiant par rapport aux besoins. 

Le mauvais environnement du financement des budgets pro pauvres a aussi empiré la situation :
Depuis 2006, le Burundi a évolué dans un environnement peu favorable pour son économie :

· un niveau de croissance élevé non atteint ;
· l’affectation d’au moins 65 % du budget en faveur des pauvres ;
· l’insuffisance des financements ;
· une inflation non maitrisée ;
· des  déficits et un endettement croissants ;
· le financement des pauvres n’a pas suivi les prévisions du PAP-2007-2010 CSLP ;
· insuffisances des budgets pro-pauvres M° BIF ;
· une fiscalité anti pauvre.
Les meilleures pratiques sont nécessaires  dans le financement pour lutter contre la pauvreté comme :
· Le budget doit avoir pour but de résorber les causes et les effets de la pauvreté. Les pauvres doivent recevoir une attention spéciale ;
· Les budgets doivent se référer en permanence sur les objectifs du CSLP et des OMD. Si la pauvreté atteint 68%de la population, les dépenses pro pauvres doivent atteindre 68% du budget;
· Le montant du budget pour les pauvres est un budget qui donne des affectations justes aux pauvres;
· Le budget doit être préparé et exécuté dans la transparence et le document du budget doit être rendu public et toutes les catégories de pauvres y compris les femmes doivent y avoir accès; 
· Les pauvres doivent être ciblés et des programmes prévus doivent être prévus pour eux. Au Burundi, le ciblage des pauvres mérite d’être fait;
Au Burundi, plus de 69% de la population sont considérés comme pauvres. Ce taux d’incidence de la pauvreté atteint parfois 80% dans certaines régions du pays comme celles qui connaissent de la famine périodique.
Conclusion et recommandations.
Conclusion
Le travail d’analyse du Budget 2010 en adéquation avec les dépenses pro pauvres a permis de montrer que la préparation du budget a été déficiente quant aux règles de transparence. Le Budget 2010 a été présenté très tardivement en contradiction à la loi fondamentale et à la loi organique sur les finances publiques. Le Budget 2010 n’a été contrôlé ni par le Parlement, ni par la Cour des Comptes, et aucun budget de règlement n’a été présenté.

Le Budget 2010 est un budget non unifié car certaines ressources importantes n’y figurent pas et ceci va à l’encontre des règles de viabilité budgétaire. Le Budget 2010 priorise des secteurs sociaux mais ne reprend pas fidèlement les priorités du CSLP et certaines d’entre elles, bien qu’elles soient annoncées au niveau politique, elles ne figurent au budget que de façon symbolique. Le Budget 2010 pèche aussi par le non respect des concepts de budgets pro pauvres. La composition des dépenses pro pauvres reprises au Budget 2010 ne concerne pas nécessairement les dépenses en faveur des pauvres. Le niveau des dépenses pro pauvres n’est que de 56 % alors que la règle est d’atteindre le niveau de la pauvreté qui est de 69%.

Le Budget 2010 a prévu une fiscalité qui est anti pauvre dans la mesure où les règles fiscales de 2010 ont un effet direct sur les prix et ponctionne de facto les revenus des pauvres.
Recommandations 
Au Gouvernement
L’analyse du Budget 2010, particulièrement en ce qui concerne son adéquation avec les dépenses pro pauvres, montre qu’il souffre de plusieurs faiblesses qui méritent d’être corrigées :

Il est recommandé au Gouvernement de respecter les règles minimales de transparence, qui, seules permettent de donner la crédibilité au budget voté.

Les services du Gouvernement devraient :
· faire des efforts de transparence en respectant les délais de dépôt du budget à l’Assemblée Nationale et en faisant des efforts d’information sur les hypothèses utilisées dans les prévisions budgétaires ;
· mobiliser les ressources plus efficacement et en particulier lutter contre les exonérations frauduleuses et illégales qui déstabilisent l’activité économique ;
· abandonner de gérer des ressources fiscales en dehors de la loi et en dehors du budget unifié ;
· trouver une méthodologie  adaptée de ciblage des pauvres et de permettre à ces derniers de participer à l’élaboration dudit budget ;
· la loi budgétaire consacre un budget insuffisant pour les pauvres alors que les pauvres représentent + 69%, les budgets pour pauvres n’ont jamais dépassé 56 % malgré la lourdeur des dépenses de souveraineté, il y a un effort à faire pour couvrir tous les pauvres 

· les ressources budgétaires ne figurent pas toutes au budget ; ceci enlève des moyens au budget des pauvres ; pour des raisons de viabilité et de transparence du budget ; les recettes doivent figurer au Budget et servir à résorber le déficit budgétaire ;
· les priorités du CSLP sont très différentes de celles du Budget 2010, même dans la lettre de cadrage on ne se réfère pas au PAP-CSLP, pour lutter contre la pauvreté, il est essentiel qu’en préparant le budget, on ait dans la mémoire que plus de 2/3 de la population sont pauvres et que le CSLP est un programme qui doit être suivi si on veut lutter contre la pauvreté ;
· Les priorités du Gouvernement devraient être revues afin d’intégrer les priorités du CSLP et des OMD. En effet, le niveau de pauvreté si élevé au Burundi mérite un traitement particulier notamment en reprenant les priorités suivantes du CSLP ;
· Le Gouvernement devrait débuter avec les budgets-programmes qui permettent à court et à moyen terme de cibler les pauvres et de concevoir pour eux des programmes avec des résultats qu’on peut évaluer.
· Exigence d’Un Code de la transparence dans la gestion des finances publiques ; 
· créer un centre chargé des statistiques pour les pauvres ;
·  créer des commissions sectorielles et  créer des  commissions régionales de lutte contre la pauvreté.
Au Parlement
Les règles et exigences de contrôle et de transparence ne peuvent être mises en œuvre que si le Parlement joue pleinement son rôle avant l’adoption du budget ou lors de son exécution :
· Avant d’adopter le budget, le Parlement devrait exiger le respect des délais de dépôt du projet de loi au Parlement i.e. avant octobre ;
· Le Parlement devrait exiger la présentation de la loi des Finances de Règlement ainsi que le rapport d’activités du Gouvernement;

· Le Parlement devrait intensifier le contrôle parlementaire ;

· Le Parlement devrait exiger que le PAP – CSLP soit suivi à la lettre par le Gouvernement lors des prévisions budgétaires.

Aux bailleurs de fonds
Les partenaires financiers du Burundi devraient accompagner ce pays en l’aidant à : 
· respecter les procédures de transparence;

· renforcer ses capacités dans la maîtrise des négociations et des procédures de gestion des fonds des bailleurs de fonds ;
· mieux coordonner, l’aider et trouver des instruments fiables dans la budgétisation ; 
· respecter les prévisions du PAP-CSLP et de OMD afin d’atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté.

Aux pauvres et à la société civile
Les citoyens pour qui les budgets sont votés et qui financent une bonne partie des budgets ont le droit d’être informés sur les budgets quant à leurs objectifs, les hypothèses, les niveaux d’exécution …Il leur est recommandé de continuer le plaidoyer pour améliorer les budgets pro pauvres, de bien cibler les pauvres et de prévoir des budgets suffisants qui cadrent avec les prévisions contenues dans les instruments de programmation utilisés par le CSLP.
0. Introduction
0.1. Le Cadre et  le contexte de l’étude
Depuis 2006, le Burundi a adopté le CSLP, et en 2007, il a mis en place un PAP pour la mise en œuvre du CSLP. La mise en place de ces programmes à moyen terme  de lutte contre la pauvreté se concrétise chaque année dans le  budget de l’Etat. L’analyse du  budget pour l’année 2010 est donc nécessaire en particulier pour vérifier si ledit budget est pro-pauvre. L’OAG, ayant pour mission de suivre l’exécution des engagements du Gouvernement envers la population, a lancé l’étude du Budget 2010 ,et l’adéquation avec les dépenses pro pauvres pour pouvoir faire un plaidoyer aux partenaires et aux acteurs dans la préparation et le vote du budget. L’OAG a lancé cette étude pour aussi vérifier si ledit budget est en cohérence avec la politique de réduction de la pauvreté à travers les dépenses du budget. Le Gouvernement s’est en effet engagé à augmenter chaque année les dépenses liées à la lutte contre la pauvreté. Aussi, le processus de préparation du même budget mérite d’être évalué afin de vérifier si la transparence budgétaire a été respectée.

0. 2. Justification de l’étude
L’analyse du budget d’un Etat est un exercice qui a de l’importance pour le Gouvernement lui-même, ses partenaires et les citoyens du pays. Le budget est en effet un outil qui montre les priorités d’un Gouvernement qui sont normalement tirées des programmes divers à moyen et long terme.

La population et les partenaires peuvent par la lecture de la loi des Finances, vérifier si le Gouvernement tient ses promesses.

L’analyse du Budget de l’exercice  2010 va permettre de :

· montrer les performances de l’économie pour 2010 ;
· montrer dans quel environnement va-t-on piloter les programmes de croissance et de réduction de la pauvreté. C’est par l’analyse budgétaire que l’on va montrer :

· La structure générale du budget et ses tendances ;
· La structure des ressources à la fois internes et externes ;
· La structure des dépenses de l’Etat dans chacune de ses composantes comme les dépenses de fonctionnement et d’investissement, les salaires, l’achat de biens et de services, les transferts courants et le paiement des intérêts ;
· La structure du financement du déficit public.

Toute cette analyse est importante car, dans un Etat démocratique, le budget reflétant les attentes de la population, la façon de générer les ressources, de les dépenser et de financer le déficit, a un impact direct sur tous les aspects de l’économie et sur la croissance des pauvres en particulier.

L’OAG a besoin aussi de préparer un plaidoyer qui permettrait aux acteurs dans la préparation et l’adoption du budget, de corriger les erreurs de transparence et le financement adéquat pour lutter contre la pauvreté.
0.3. Objectifs de l’étude
L’objectif global de l’étude est de contribuer à asseoir une politique budgétaire fondée sur les objectifs de développement socio- économique des citoyens.

Quant aux objectifs spécifiques, il s’agit de:

· éclairer l’opinion sur la structure de la loi de finances pour l’exercice 2010 ;
· faire une analyse des dépenses pro pauvres dans la loi budgétaire 2010 ;
· faire un rapprochement (analyse de l’adéquation) du Budget de l’Etat du Burundi avec les OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) et le CSLP (Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté) ;
· proposer des améliorations qui pourraient être intégrées dans l’élaboration des budgets de l’Etat pour les années à venir.

0.4. Méthodologie
Afin d’analyser le Budget 2010, l’approche utilisée a été de réunir d’abord la documentation relative audit budget à savoir les travaux préparatoires, les documents des OMD et du CSLP, les  lois des finances des années antérieures ; par la suite, un travail de terrain a été réalisé pour discuter avec certains acteurs sur les questions de fond liées au financement de la lutte contre la pauvreté.
Une analyse du processus de vote du budget par rapport aux  meilleures pratiques  de gouvernance a été également analysée. La structure du budget  à la fois sur le volet ressources, le volet dépenses et le volet financement du déficit a été aussi réalisée. 
0.5. Articulations du document
Le document qui est présenté rappelle dans un premier temps  les notions de base pour comprendre l’analyse du budget, en particulier les principes sur lesquels on se base pour préparer le budget. Le document présente ensuite  les tendances du budget, les caractéristiques des ressources prévues en 2010, les dépenses et le financement du déficit, les principales priorités financées et celles qui apparaissent moins. Enfin, le document montre les financements du budget  prévus pour lutter contre la pauvreté et juger du niveau et de la qualité des dépenses pro pauvres en 2010.

Chapitre 1 : L’analyse du cadre de préparation du  

                    Budget 2010. 
1.1. Notions et rôle du budget
Le processus budgétaire est au cœur de la vie démocratique des sociétés. Le budget traduit en effet, les priorités sociales et économiques d’un Gouvernement et révèle dans quelle mesure celui –ci se soucie de la demande des citoyens. Il constitue une source officielle pour évaluer les projets et réalisations du Gouvernement, permet au citoyen et au Parlement de savoir où va l’argent et favorise ainsi la transparence.

Le Budget Général de l’Etat est l’acte financier le plus important dans la vie d’un pays. C’est la manifestation concrète et visible des ambitions des politiques d’un Gouvernement.

Le Budget Général de l’Etat conjugue les besoins du Gouvernement avec les moyens d’actions. Le budget est le principal instrument de modernisation de la gestion et de lutte contre la pauvreté. Par le budget, des résultats doivent être atteints.
1.2. Les composantes du budget
On peut diviser un budget gouvernemental en trois composantes:

1.2.1. Les ressources
Cette composante représente les revenus du Gouvernement. Les gouvernements peuvent générer leurs revenus de sources diverses, à titre d’exemple les impôts, taxes diverses comme les frais et les droits d’utilisation, les recettes non fiscales les dons, les ressources exceptionnelles etc.

1.2.2. Les dépenses 
Cette composante représente la dépense du Gouvernement. Les gouvernements peuvent dépenser leurs ressources, les dépenses sont classées en dépenses courantes  pour le fonctionnement et des dépenses en capital pour l’investissement.
1.2.3. L’excédent / Le déficit
Un excédent budgétaire se produit lorsque les ressources du Gouvernement dépassent les dépenses. Un déficit budgétaire se produit lorsque les dépenses du Gouvernement dépassent  ses revenus. Au Burundi, les budgets ont toujours affiché des déficits budgétaires.
I.3. Analyse  de  la préparation du budget  2010
I.3.1 Un  processus budgétaire  peu transparent 
La transparence budgétaire  est définie comme la volonté tant du pouvoir Exécutif central que local consistant à :

· la production de l’ensemble des informations budgétaires ;
· l’exhaustivité des informations financières et budgétaires fournies (ressources publiques financière et non financières, mais aussi ressources provenant des flux d’aide) ; 
· la pertinence, la fiabilité et la production à temps des dites informations ;
· les contrôles effectués sur le processus budgétaire tant par le Parlement, par la justice ainsi que par le public (citoyen, organisation non gouvernementales..).
La transparence budgétaire pour l'Etat consiste à communiquer de manière complète, sincère et régulière les informations relatives à la gestion des ressources.
Au plan interne, la transparence se traduit par un souci de clarté, de sincérité et de rigueur dans la réalisation des opérations. De ce point de vue, elle conduit à l'efficacité et à la fiabilité des résultats présentés. 
A l'égard des tiers, elle permet, par la bonne et régulière information des citoyens et des partenaires, d'obtenir l'adhésion de ceux-ci. 

L'origine et la destination des ressources publiques font de ces deux aspects une double exigence dans la gestion publique : efficacité et obligation de rendre compte.
Le niveau de la transparence budgétaire au Burundi lors de la préparation du Budget 2010 a été  très bas : les faiblesses suivantes de transparence sont à signaler :

· le partage des informations budgétaires  est pratiquement inexistant. Aucun service n’est chargé d’informer le public et les  partenaires financiers sur les hypothèses, la lettre de cadrage n’est soumise à  aucune action de communication avant sa sortie;
· Aussi sur les pratiques en aval et touchant le dépôt et la distribution à temps des lois de règlement, des comptes administratifs et autres rapports de gestion sont oubliées au Burundi. Les retards enregistrés  ou l’inexistence de la production et le dépôt des lois de règlement au Parlement. Il est paradoxal de voir comment le Gouvernement se complait à envoyer les documents du budget en retard et malheureusement, le Parlement semble être très passif et se laisse inféoder au lieu d’être exigeant pour que la loi fondamentale et la loi organique sur les finances publiques soient respectées ;
· le Gouvernement n’a pas présenté son programme justifiant le budget demandé et ainsi la population n’a eu aucune information sur les priorités du Gouvernement pour 2010. Le budget étant une loi d’autorisation qui manifeste réellement la responsabilisation du Gouvernement devant le Parlement, le Gouvernement devait présenter son  programme devant le Parlement;
· le contrôle à priori du Budget 2010 par le Parlement  a manqué à cause des retards de dépôt  du projet de loi du Budget 2010 alors que la Constitution dispose, que la Chambre basse du Parlement est normalement saisie de la loi des finances dès l’ouverture de sa session d’Octobre. Le projet de loi des finances n’a finalement été délibéré en Conseil des Ministres que le 16 décembre 2009, ce qui n’a pas donné le temps nécessaire aux Députés de faire leur travail de contrôle budgétaire;
· L’absence de la loi de règlement aggrave la situation, car  les budgets sont dépensés sans que le Parlement, les citoyens et la Cour des Comptes ne sachent les résultats obtenus avec ces deniers. L’utilisation faite des deniers publics durant cette période reste pour  le moment un mystère, la liberté de l’Exécutif  en cette matière est peu admissible en démocratie; 
· S’agissant du contrôle et de l’évaluation publique, il a été noté que leurs faiblesses et les contraintes pour leur exercice constituent aussi un frein à la transparence budgétaire. La Cour des comptes semble avoir fait un simple contrôle de cohérence parce qu’elle n’a pas eu le temps de faire une analyse plus approfondie;
· c’est une très grande perte pour le Burundi de préparer et de  présenter le Budget 2010 dans de telles conditions, car on se prive de la transparence. Or, la   transparence accrue améliore la confiance entre les citoyens et les élus. Elle constitue également un excellent outil dans la recherche de transferts financiers provenant de l’Etat, de soutien aux investissements publics locaux, et de financement extérieur.
[image: image4.png]Services Généraux
M Services Sociaux

= Services Economiques




Plus succinctement, le Budget 2010 a les défauts  de transparence suivants :


 Selon les Cadres chargés du Budget, les retards constatés dans le dépôt à temps du projet de la loi budgétaire au Parlement sont consécutifs aux retards enregistrés  dans les négociations avec le FMI. Ceci  est regrettable car la loi n’est pas respectée et les Institutions ne jouent pas leur rôle. 

Afin de corriger les effets de ces aléas, il  serait bon que   la société civile et les partenaires financiers soient  informés dès la parution de la Lettre de Cadrage macroéconomique, car cette dernière présente les principales hypothèses d’élaboration du budget ; un travail de  discussions informelles serait dès lors mené afin que les pauvres puissent faire entendre leur voix et participer ainsi dans la préparation du budget.
I.3.2.  Analyse du  cadre macroéconomique et des 
           hypothèses utilisées.
I.3.2.1.  Présentation des hypothèses du Budget 
              2010
Selon la Lettre d’intention envoyée par le Gouvernement du Burundi au Fonds Monétaire International (FMI) le 21/01/2010 les hypothèses du  cadre macroéconomique du budget 2010 sont les suivantes: 
· La croissance du PIB devrait augmenter légèrement pour se situer à 3,9 %;  l’inflation de fin de période devrait se situer à 7,5 %; et  les réserves officielles brutes se stabiliseraient à 6 mois d’importations. Il est crucial de mobiliser des recettes intérieures suffisantes pour assurer la viabilité budgétaire et accroître les dépenses de réduction de la pauvreté;
· Le Gouvernement prévoit une pression fiscale en 2010 à environ 18,5% du PIB, bien au-dessus de la moyenne de 17,3% du PIB pour les pays sortant d’un conflit;
· Pour s’assurer que l’objectif des recettes sera atteint, d’importantes mesures de politiques fiscale et administrative seront prises. En particulier, le gouvernement relèvera l’assiette taxable de la TVA sur les produits pétroliers pour la rendre conforme à la loi sur la TVA. L’assiette générale des impôts sera aussi élargie par : un suivi rigoureux des exonérations; la mise en place de la brigade d’enquêtes et de recherche;  le renforcement des opérations de recoupement auprès de la douane et des marchés publics; et le recouvrement des arriérés et un suivi rigoureux des obligations déclaratives des entreprises;
· Le Gouvernement appliquera aussi sans délai les recommandations de l’assistance technique du FMI qui a conduit la revue des 6 premiers mois de la mise en œuvre de la TVA. Au niveau des douanes, le contrôle à priori de la valeur en douane et les audits après déclaration seront renforcés avec l’aide d’une société de surveillance des importations;
· La crise financière internationale aura des répercussions sur les finances publiques. Elle pourrait réduire les recettes publiques d’environ 1 % du PIB, comparé au niveau projeté d’avant la crise de 19,4%. L’objectif primordial de la politique des dépenses en 2010 est d’améliorer sensiblement la composition des dépenses en faveur des secteurs prioritaires, en vue d’accélérer les progrès vers les objectifs du millénaire. Il est donc prévu une augmentation des dépenses pro-pauvres d’environ 1,7% du PIB;
· Dans le secteur de la santé, les fonds nécessaires sont prévus pour assurer la gratuité des soins de santé pour les enfants de moins de 5 ans et les femmes qui accouchent. Il est aussi prévu de recruter 186 agents de santé, dont 40 médecins. Afin d’augmenter la couverture sanitaire du Burundi, la politique de construction des centres de santé dans les régions les plus déshéritées se poursuivra avec la création de 27 nouveaux centres de santé;
· Dans le domaine de l’éducation, des moyens financiers accrus seront consacrés aux infrastructures scolaires, au recrutement d’enseignants, et aux matériels didactiques, afin de  répondre aux besoins de scolarisation stimulés par la gratuité des frais de scolarité dans le primaire. Pour bien encadrer les élèves dans leurs études, 1416 encadreurs et surveillants seront aussi recrutés; 
· Dans le domaine agricole, des efforts seront fournis pour intensifier la production des cultures vivrières afin d’assurer la sécurité alimentaire. A cet égard, les allègements de la dette dans le cadre de l’Initiative d’Allègement des Dettes envers les Multilatéraux (IADM) seront consacrés à l’amélioration des infrastructures hydrauliques notamment, la réhabilitation et l’extension du système d’irrigation dans la plaine de l’Imbo. Un vaste programme de reboisement en arbres fruitiers sera poursuivi au vu des résultats spectaculaires déjà obtenus. Outre son impact direct sur l’environnement, un tel programme produira des effets positifs sur la pauvreté, notamment en générant des revenus substantiels dans les zones rurales et en aidant dans la réinsertion sociale des démobilisés;
· En ce qui concerne la masse salariale de l’Etat, elle sera contenue dans l’enveloppe prévue pour 2010 lors de la deuxième revue en juillet 2009 (environ BIF 212 milliards). La masse salariale en 2010 se trouve maintenant à 11,6% du PIB. Le Gouvernement poursuivra. 
1.3.2.2. Analyse critique du cadre macroéconomique et des hypothèses utilisées 
1.3.2.2.1. Faiblesse de fiabilité des données 
                 statistiques

Le cadrage macroéconomique bien qu’il soit bien fait en la forme, ne se base pas sur des données fiables. Les comptes nationaux ne sont pas tenus à jour et les données utilisées sont des estimations faites par les ministères des Finances et du Plan ainsi que le FMI. Or, l’autorité statistique est l’Institut des Statistiques et d’Etudes Economiques du Burundi (ISTEEBU). Souvent les données utilisées comme hypothèses sont assez différentes de la réalité économique. Les données des secteurs clés de croissance devraient être mises à jour. 

Par exemple :
Tableau n° 1 : Prévisions et réalisation de certains                 

                    indicateurs économiques 
	Année
	2008
	2009
	2010

	Variation du PIB prévue
	6,6%
	5%
	3,9%

	Variation du PIB réalisée
	+4,3%
	3,5%
	-

	Inflation prévue
	14%
	9,4%
	7,5%

	Inflation réalisée (fin période)
	25,7%
	10,5%
	9,5%
(prévisible en juin 2010)


Source : Ministère des Finances
On voit dans le tableau ci haut que les données utilisées  dans les hypothèses ne semblent pas relever de données profondément analysées et se basent sur des hypothèses sommes toutes non vérifiées. En général, les hypothèses prévues ne semblent pas correspondre aux situations en fin de période. Il serait bon d’améliorer le modèle de cadrage et renforcer les capacités des utilisateurs. Des hypothèses plus détaillées sont nécessaires.

1.3.2.2.2. Non prise en compte du PAP, du CSLP  et 
                des OMD

Dans la lettre de Cadrage, on fait référence certes à des programmes de moyen terme comme le CSLP,  mais il n’est pas fait référence au PAP ou aux OMD. Ceci entraine des écarts entre les budgets nécessaires pour la réduction de la pauvreté et ceux votés dans la loi des Finances. On remarque que la budgétisation ne cible pas exactement les besoins des pauvres et, il existe un déficit de cadre institutionnel pour lier les programmes pro pauvres et la budgétisation.
1.3.2.2.3. Non prise en compte des indicateurs de 
                 convergence économique de l’EAC

Si jusqu’aujourd’hui le Burundi n’a pas encore adhéré à un cadre juridique de convergence portant sur la politique budgétaire, il n’en demeure pas moins que l’entrée du Burundi au Marché Commun de l’EAC va obliger le Burundi à respecter les indicateurs de convergence. Le Burundi  est déjà entré dans l’EAC, une Union Douanière a déjà vu le jour et dès Juillet 2010, le marché commun de l’EAC  est fonctionnel. A terme, une monnaie unique sera adoptée. Les pays qui veulent cheminer ensemble se donnent les mêmes règles de gestion de l’économie en général et du budget en particulier. A cet effet, le Burundi devrait commencer à respecter certains critères de convergence qui permettent de juger de la viabilité des budgets.
a)  les indicateurs de convergence de l’EAC

L’East African Community a des indicateurs de convergence macroéconomique que le Burundi devrait considérer.
Tableau n° 2 : Essentiel des Indicateurs de convergence  

                    économique de l’EAC
	Critères de 1er Rang
	Objectifs de convergence
	Cas du Burundi : Budget 2010

	1. Déficit global hors Dons/PIB
	6%
	-28,8%

	2. Déficit global Dons Compris/PIB
	3%
	-4%

	3. Inflation maximale
	5%


	7,5%

	4. Réserves
	4 mois


	6 mois

	Critères secondaires
	EAC Objectifs de convergence
	Cas du Burundi : Budget 2010

	1. Maintien d’un taux de change stable
	Taux stable
	Dépréciation de 10,9%

	2. Respecter les taux du marché
	Taux de base = le taux du marché
	Plus ou moins respecté

	3. Croissance réelle du PIB
	7% Minimum


	3,9% en 2010

	4. Réduction soutenue de la dette nationale et étrangère
	
	Accumulation de la dette intérieure


Source : EAC Implementation Matrics 
Le tableau ci avant montre que le Burundi  pourrait avec un peu d’effort, être  en  mesure de respecter les critères de convergence ; ce qui est nécessaire  est qu’il en fasse une obligation.
Ce qui compte c’est l’approche en essayant de se  donner des indicateurs communs et qui permettent de s’évaluer par rapport à ce que font les autres pays. Le Burundi aurait aussi pu se donner des règles utilisées par d’autres pays comme ceux qui sont dans l’UEMOA ; le tableau ci après montre les indicateurs de référence utilisés. Sinon, malgré l’adhésion formelle du Burundi à l’EAC, le Burundi risque de rester isolé au niveau de la sous région.
b) Exemples des indicateurs de  convergence de l’UEMOA
Tableau n° 3 : Indicateurs de convergence de l’UEMOA

	Critères de 1 er rang
	Objectifs UEMOA
	Pour le Burundi en 2008

	1. Solde budgétaire de base hors dons/PIB (Critère clé)
	0%
	-10,7%

	2. Endettement sur PIB
	70%
	139,8%

	3. Taux d’inflation annuel moyen
	3%
	25,7%

	4. Arriérés
	Non accumulation
	Accumulation de la dette

	Indicateurs de second rang
	Objectifs de convergence
	Cas du Burundi  Budget 2010

	1. Masse salariale/Recettes fiscales
	35%
	61,9%

	2. Investissements financés sur ressources intérieures
	20%
	30%

	3. Recettes fiscales/PIB
	17% Minimum
	18,7%


Source : UEMOA Rapport annuel 2009
Les indicateurs de l’UEMOA pourraient inspirer le Gouvernement du Burundi pour améliorer la gestion des finances publiques. Les salaires du Burundi  et le niveau d’inflation semblent être des problèmes importants à maîtriser  

1.3.2.2.4. La non prise en compte du problème 
                 d’endettement

Après avoir atteint le point d’achèvement, le Burundi s’est engagé à ne pas accroître son endettement. La réalité est toute autre car la dette intérieure particulièrement continue de croître et le Budget 2010 n’a rien prévu pour réduire et éliminer progressivement les arriérés des années intérieures et surtout ceux liés à l’endettement bancaire et au secteur privé.

Le recours à un endettement bancaire trop accru aboutit au phénomène d’éviction du financement de l’économie au profit du financement des dépenses de l’Etat. De plus, l’accumulation des arriérés est un véritable frein au développement économique. Si l’Etat ne parvient pas à honorer ses engagements au secteur privé, c’est toute la confiance dans la capacité des acteurs économiques de faire face à leurs obligations envers les tiers.
Tableau n° 4 : Evolution de la dette intérieure (en 
                     Millions BIF)
	Année
	2007
	2008
	2009

	BRB (Avances et Obligation du Trésor)
	181.740,7
	170.798,9
	250.334,1

	Banques de dépôts (Bons du Trésor)
	33.184,7
	5.8561
	65.361

	CCP
	4.139
	7.837,2
	5.619,5

	Etablissements Financiers
	0
	833,8
	833,8

	Autres organismes (Bons du Trésor)
	22.114,6
	34.406,7
	18.118,0

	Total général Dette Intérieure
	241.179
	272.437,6
	340.259,4


Source : BRB et Ministère des Finances
Tableau n° 5 : Evolution de la Dette Extérieure en Millions  

                    BIF
	Année
	2007
	2008
	2009

	En cours Fin période
	523.975,9
	1.567.958,6
	561.391,7


Source : BRB et Ministère des Finances
Les tableaux ci avant montrent les risques de l’endettement. Même si les dettes sont régulièrement rééchelonnées, elles sont dangereuses car elles condamnent les générations futures.
1.3.2.2.5. Non prise en compte des excédents  de 
                 crédit de l’exercice précédent

Beaucoup d’institutions et administrations  personnalisées reçoivent des virements périodiques des crédits prévus sur leur budget. A la fin de l’année, la plupart de ces institutions ont des excédents non utilisés qui restent sur leurs comptes bancaires et parfois atteignant plusieurs milliards de BIF  en fin d’année budgétaire.
La lettre de cadrage devrait exiger, comme la loi sur le règlement général de gestion des budgets publics, de reverser tous ces excédents dans les produits du budget suivant. Ceci n’a pas été demandé dans la lettre de cadrage du Budget 2010 et c’est une entorse à la rigueur budgétaire. 

Les services du Budget au Ministère des Finances bien qu’ils soient vigilants lors de l’ouverture des crédits, parviennent à  refuser difficilement au début de l’année des crédits votés aux administrations et institutions ; le reversement des excédents de crédits est la solution la plus efficace et la plus transparente.
1.3.2.2.6. Le manque de réalisme dans la budgétisation des ressources extérieures 
Le Budget 2010 manque de réalisme sur certaines hypothèses concernant les dons extérieurs. Comme le montre le tableau ci-après, les dons poursuivent une chute vertigineuse depuis 2007. Ce sont surtout les dons en  capital qui chutent énormément. Ceci démontre des difficultés certaines de l’Administration dans :

· La négociation des accords de dons

Certains dons sont assortis de clauses  et les cadres non avertis signent ces accords de dons sans vérifier si ces conditionnalités seront  exécutées. 
· La budgétisation des Dons

La budgétisation des dons est irréaliste et souvent il n’y a pas d’accords écrits montrant que les sommes budgétisées sont disponibles et pourront être débloqués dans l’année.  Le cadre d’entente avec les Bailleurs est à améliorer.

· La maîtrise des procédures de déblocage de fonds et des passations des marchés

Le non déblocage de fonds dénote un problème de maitrise des procédures utilisées par les Bailleurs. Il est nécessaire de vérifier si les gestionnaires de programmes et des projets ont des capacités suffisantes de gestion.

La mobilisation des ressources extérieures est une question essentielle qui a des impacts énormes sur la lutte cotre la pauvreté
Tableau n° 6 : Evolution des Dons en Millions BIF

	Année
	2005 réalisé
	2006 réalisé
	2007 réalisé
	2008
 réalisé
	2009 réalisé
	2010
prévisions

	Dons Courants
	79.000
	71.700
	94.517,4
	117.085,1
	45.884,3
	167.505,2

	Dons en Capital
	24.000
	32.912,5
	85.144,3
	20.416,7
	17.996,9
	189 .126, 6

	TOTAL
	103.000
	104612,5
	179661,7
	137501,8
	63881,2 sur 393483.9 prévu au  Budget
	356631,8


Source : BRB et Ministère des Finances
On voit dans les tableaux ci avant que les dons prévus au Budget ne sont pas versés à l’Etat en totalité. Les raisons peuvent provenir de la non maîtrise de procédures ou des difficultés de capacité d’absorption du pays.
· La capacité d’absorption

Les gestionnaires du pays devraient se préoccuper de cette inefficacité du système qui ne parvient pas à utiliser des fonds d’une si petite importance. A côté des procédures, c’est le manque de partenaires locaux pour exécuter certains marchés. Le Gouvernement devrait se poser la question de l’utilisation des ressources humaines et matérielles optimales pour absorber les budgets.
Chapitre 2. Analyse de la structure du budget 2010. 

2.1. Présentation du budget 2010

Tableau n°7 : Structure des ressources

	Nature des ressources
	Budget 2010
	Budget révisé 2009
	Variation en %

	Ressources totales
	726.469.934.836
	734.779.527.917


	-1%

	a) Produits fiscaux
	342.784.577.131
	298.277.719.986
	15%

	Impôts sur les revenus
	86 .932 .119 .347
	72.7 82.2 77. 343
	19%

	Impôts intérieurs sur biens et services
	166 .852 .516 .210
	138 .320. 855. 412
	21%

	Impôts sur le
Commerce extérieur et transactions internationales
	68.9 99 .941 .574
	62 .5 01. 026 .791
	10%

	Exonérations
	20 .000 .000 .000
	20 .000. 000 .000
	0%

	b) Produits non fiscaux
	24 .638 .520 .125
	27 .369. 342. 221
	-10%

	Revenus de la propriété
	9 .185 .000. 000
	12 .517. 316. 080
	-27%

	Autres recettes non fiscales
	15 .543 .520 .125
	14. 852 .026. 141
	5%

	c) Produits exceptionnels
	2. 415 .000. 000
	15. 648. 470. 844
	-85%

	d) Dons
	356 .631 .837.580
	393. 483. 994 .866
	-9%


Source : Ministère des Finances

D’une manière générale et comme le montre le tableau ci avant, le budget des ressources de 2010 a plutôt régressé de 1% par rapport à 2009. Cette diminution est due en grande partie à la diminution des dons de 9% et des produits non fiscaux de 10%. Les produits fiscaux augmentent globalement de 15%. L’introduction de la TVA et l’augmentation de certaines taxes de consommation a  permis à augmenter les taxes sur les biens et services de 21%. Les impôts sur les revenus ont aussi augmenté de 19%  au-delà de la progression naturelle qui devrait être de 11.4%.
Tableau n°8 : La structure des dépenses

	Nature des dépenses
	2010
	2009
	Variation en %

	1. Services Généraux
	353 .483 .046 .956
	334. 523. 264 .915
	6%

	2. Services Sociaux
	249 .077 .061. 777
	192 .350 .038 .102
	29%



	3. Services Economiques
	73 .178. 907 .448
	51. 818 .191. 962
	41%

	TOTAL
	675 .739 .016 .181
	578. 691 .494 .979
	17%



	4. Dépenses PPTE
	98 .632. 960 .744
	52 .151 .195. 065


	89%

	A. Dépenses courantes


	507. 746 .130. 734
	454. 373. 929 .204
	12%

	1. Dépenses sur biens et services et autres transferts courants dont
	466 .563 .465 .398
	411 .084. 628 .289
	13%

	Salaires
	212 .411. 696. 196
	186 .743. 282 .262


	14%

	Autres biens et services
	98 .000 .239 .534
	102. 316 .998. 983
	-4%

	Arriérés sur le secteur privé
	0
	0
	0

	Contribution aux organismes internationaux
	6 .245. 497 .257
	6 .603 .574. 613
	-5%

	Transfert aux ménages
	33 .144 .424. 932
	43 .692. 036. 101
	-24%

	Subsides et 
subventions
	88. 637. 607 .479
	50 .304. 736 .330
	76%

	Imprévus
	8 .124 .000. 000
	1. 424. 000. 000
	471%

	Exonérations
	20. 000 .000 .000
	20. 000 .000 .000
	0%

	2.  Versements  d’intérêts
	30 .229. 721. 573
	32 .621 .651 .778
	-7%

	Intérêts extérieurs
	12 .471. 257. 089
	13. 599 .873 .887
	-8%

	Intérêts intérieurs
	17 .758 .464. 484
	19 .021. 777 .891
	-7%

	3. Dépenses des Fonds
	10. 952 .843 .763
	10 .667. 469. 137
	3%

	Fonds Routier National
	5 .317 .747. 995
	5 .067 .649. 137
	5%

	Fonds Stock 
Stratégique
	4 .845. 195 .768
	5. 600 .000. 000
	-13%

	Fonds Spécial Carburant
	790 .000. 000
	0
	-

	B. Dépenses en Capital et prêts nets
	355. 313 .514. 951
	394 .178. 598 763
	-10%

	1. Dépenses en Capital
	356 .313 .514. 951
	395 .178 .598 .763
	-10%

	Sur Budget National
	107 .193. 174 .393
	81 .648 .499 .767
	31%



	Tirage sur dette directe
	59 .993. 702 .978
	76 .793. 812 .130
	-22%

	Dons en Capital
	189 .126 .637 .580
	236 .736 .286 .866


	-20%

	2. Prêts nets du Trésor
	-1. 000. 000 .000
	-1. 000. 000. 000
	0%

	Total dépenses
	863. 059 .545. 685
	848 .552. 527. 967


	2%


Source : Ministère des Finances
Le budget des dépenses n’a augmenté que de 2% globalement. Cette faible progression est due à une grande diminution des dépenses sur dons de 20% et sur tirages directes de 22%. Toutefois les dépenses  du Budget national, les dépenses PPTE et des dépenses en capital sur fonds national ont largement augmenté  de 17% pour les dépenses du budget national, 89% pour les dépenses PPTE.
Tableau n° 9 : Structure du financement du déficit

	Nature
	Budget 2010
	Budget révisé 2009
	Variation en %

	Déficit global avec dons
	-136 .589 .710. 849
	-115. 962 .183. 092
	18%

	Déficit global hors dons
	-495. 636. 548. 429
	-480 .826. 177. 958
	3%

	Financement du déficit global
	136 .589 .710. 849
	113 .773 .000 .050
	20%

	1. Financement Extérieur net
	12. 466. 352. 651
	35 .396. 413. 364
	-65%

	Tirage sur dette directe
	59 .993 .702. 978
	76 .793 .812. 130
	-22%

	Rembourse-ment dette directe
	-47. 527 .350 .327
	-41 .397 .398. 766
	15%

	2. Financement intérieur net
	124 .123 .358 .198
	78. 376. 586. 686
	58%

	Avance BRB, Bons du Trésor
	48 .292 .390. 764
	11. 499. 723. 065
	320%

	Allégement de la dette PPTE
	4. 787 .400 .564
	49 .816 .180 .000
	-90%

	Allégement de la dette IADM
	95 .268 .871 .360
	29 .000. 000 .000
	229%

	Allégementde la dette Club de Paris
	-
	-
	0%

	Remboursement dette 
intérieure
	-24. 225 .304 .490
	-11 .939 .316 .379
	103%

	Besoin de Financement
	0
	0
	0%


Source : Ministère des Finances
Toutes les catégories de déficit se sont accrues en 2010, les financements extérieurs ont chuté tandis que les financements  intérieurs en particulier le recours aux avances et les bons de Trésor ont augmenté. L’allégement à la dette va aussi contribuer énormément  puisqu’elle a été multipliée par 4 par rapport à 2009. C’est ce qui explique le financement accru des dépenses PPTE.
2.2. L’analyse critique du Budget Général de l’Etat, exercice 2010
2.2.1.  L’analyse des ressources de l’Etat
L’analyse des ressources du Budget 2010 pose certaines questions de fond qui sont analysées ci après :
2.2.1.1.  La part des ressources internes et des  ressources externes

Tableau n° 10: Exécution du budget des ressources de l’Etat

	Nature
	Budget révisé 2009
	%
	Budget 2010
	variation en %

	Recettes totales
	734.779.527.917
	100%
	726.469.934.836
	100%

	Recettes fiscales et Non fiscales+
Recettes exceptionnelles
	325.647.062.207
	(46,5%)
	369.836.097.256
	(50,9%)

	Dons courants et Dons en Capital
	393.483.994.886
	(53,5%)
	356.631.837.580
	(49,01%)


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant
Figure 1 : Part des ressources internes et externes 

Ressources externes en 2009 étaient de 53.5% et 49.01 % en 2010
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· Comme le montre le tableau ci-avant, le budget du Burundi a toujours comporté une part de financement extérieur très importante. En 2009 les ressources extérieures étaient de 53% et en 2010, elles seront de 49%. Ceci fragilise l’Etat et ne lui permet pas de concevoir des programmes soutenus de lutte contre la pauvreté.
· le Budget 2010  réalise une augmentation des recettes fiscales (+11,7%)  mais qui n’est pas très importante compte tenu de la variation naturelle du PIB augmentée de l’inflation (3,9% + 7,5 %). L’augmentation minimale devrait être de + 11,4% par rapport à 2009.
· Les dons ont chuté passant de 393,4 Milliards en 2009 à 356,6 Milliards en 2010. Cette grosse diminution  de 9.9% pose un problème de fonds liés aux relations avec les Bailleurs de Fonds.
Evolution du niveau  l’exécution des ressources budgétaires
Tableau n°11: Evolution de l’exécution du budget des recettes en Millions de BIF

	Année
	2007 réalisé
	2008 réalisé
	2009 réalisé
	2010 prévisions

	Recettes fiscales
	351.580,2
	237.005,5
	242.009,2 sur 298.277,7 prévus
	342.784,5

	Recettes non fiscales
	36.793,8
	230.64,8
	20.886,4 sur 27.369,3  prévus
	24.636,5

	Dons courants
	94.517,4
	117 085,1
	45 884,3 sur 156747,7 prévus
	167 505,2

	Dons en Capital
	85 114,3
	20 416,7
	17996,9 sur 236736,3 prévus
	189 126,6

	Recettes totales
	568 005,7
	397 662,1
	326776,8 sur    734 779,5 prévus
	726469,9


Source : BRB et Ministère des Finances

On voit bien avec de tels niveaux d’exécution budgétaire, que  lier les programmes de lutte contre la pauvreté à  l’exécution du budget  des dons et des tirages comporte plusieurs inconvénients :

· Les dons prévus au budget sont souvent trop élevés par rapport à leur niveau d’exécution. Plusieurs programmes ne sont  donc pas exécutés ou le sont partiellement. Il y a un problème de viabilité de ces projets;
· Les dons sont en général déboursés après la réalisation de conditionnalités qualitatives que l’Administration du Burundi a du mal à satisfaire (p.ex. retour à la paix, respect des droits de l’homme) ;
· Le Gouvernement doit intégrer dans son action des conditionnalités parfois contradictoires.
Tableau n° 12 : Recettes intérieures par habitant

	Nature
	2009 Nominal BIF
	Par habitant/
BIF
	2010 Nominal en BIF
	Par habitant BIF

	Population
	8.691.005
	
	8.691.005
	39.441,32

	Recettes fiscales
	298.277.719.986
	34.320,28
	342.784.577.131
	28.234,3

	Recettes non fiscales
	27.369.342.221
	31.494,6
	24.538.520.125
	

	Recettes exceptionnelles
	15.648.470.844
	18.005,3
	2.415.000.000
	

	TOTAL
	325. 647.062.207
	39.269,97
	367.423.097.256
	42.265


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Tableau n° 13 : Dons extérieurs par habitant

	Nature
	2009 Nominal en BIF
	Par habitant BIF
	2010 Nominal en BIF
	Par habitant BIF

	Population
	8.691.005
	
	8.691.005
	

	Dons courants
	156.747.708.000
	18.035,63
	167.505.200.000
	19.273,39

	Dons en Capital
	236.736.286.866
	27.239,23
	189.126.637.580
	21.761,19

	Total
	393.483.994.866
	45.274,86
	356.631.837.580
	41.034,58


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Evaluer ce que chaque habitant paie en moyenne est un exercice qui est nécessaire en comparant les charges fiscales par rapport au revenu moyen par habitant. On peut ainsi se plaindre à juste titre que les impôts sont assez élevés surtout qu’en réalité, ils sont payés par une petite partie de la population.
2.2.1.2.  L’estimation des recettes fiscales

Quand on analyse l’estimation du Budget 2010 au niveau des recettes fiscales, on remarque que les services de prévision des recettes n’intégrant pas le coefficient d’élasticité de chaque impôt par rapport au PIB qui est pris comme « valeur de remplacement ». Les recettes fiscales sont liées à la Production et c’est pour cela qu’il est pertinent d’utiliser les coefficients d’élasticité. Les lettres de cadrage budgétaire devraient donner cette recommandation.

En utilisant le coefficient d’élasticité, on remarque que les recettes ont subi une sous estimation de plus ou moins 8 %, constitue une grave  erreur.

2.2.1.3. Est-ce que toutes les Recettes 
apparaissent au Budget 2010 ?

Le Budget 2010 pose un problème de fond car toutes les recettes fiscales et non fiscales et les dons n’apparaissent pas au budget. Elles continuent donc à être gérées hors budget, ce qui pose le problème de viabilité du Budget par rapport au principe de l’unicité du Budget. Il en est ainsi de :

· la taxe prélevée sur les produits BRARUDI et reversée sur le compte «  appui aux bonnes initiatives (+ 2,8%) »;
· la taxe payée sur les produits BRARUDI et reversée sur le « Fonds social (+2,3%)»;
· la taxe rémunératoire sur attestation de non redevabilité des impôts (10.000 bif par attestation : 167 M°BIF en 2009) ;
· le Fonds spécial sucre (10 BIF /kg sur tout sucre local ou importé) ;
· les différentes cotisations payées par les entreprises publiques et privées, ainsi que les particuliers sur le compte « Appui aux Bonnes Initiatives ».
Tous ces fonds cachés ne sont pas contrôlés et leur utilisation n’est pas évaluée. De plus, ces recettes ne participent pas à résorber le déficit qui est si lourd, ni non plus à être utilisées pour déterminer la pression fiscale globale.
Notons que cette question devrait n’être plus posée si les instructions sont clairement données pour clôturer les nombreuses comptes extra budgétaires et en particulier ceux qui  sont utilisés pour les recettes  non enregistrées au Budget de l’Etat.

En ce qui concerne les dons, on remarque que l’Etat reçoit des dons venant d’Etat ou d’entreprises mais qui ne sont pas renseignés au moins dans les recettes exceptionnelles ( cas des dons du Rwanda, de l’Uganda, de l’Egypte, de la Chine et de certains opérateurs économiques Burundais et non Burundais) alors qu’ils sont souvent négociés en cours de l’année précédente.
2.2.1.4. De nouvelles mesures fiscales pour 2010 
inflationnistes
Le Budget 2010 a repris des mesures fiscales existantes en 2009 mais les  a étendues. Ces mesures sont inflationnistes car elles poussent les prix de consommation à augmenter démesurément. Il s’agit de :
· la taxe de consommation sur les produits BRARUDI, le tabac, le sucre et les vins. Le sucre importé destiné à la fabrication industrielle est exonéré ;
· le taux de la taxe de consommation des vins est de 50% de la valeur CIF majoré des droits de douane et celui sur les cigarettes importés et fabriquées localement est de 83% du prix net ;
· le taux de la taxe de consommation du sucre est de 400 BIF/kg. les taux de consommation des produits BRARUDI sont de 50 BIF par bouteille petite ou grande ;
· le fonds social carburant de 10 BIF/litre prélevé pour stabiliser les prix à la pompe ;

· les prix des passeports sont taxés à 100.000 BIF;
· la taxe d’immatriculation des véhicules est fixée à 20.000 BIF pour les véhicules et 12.500 BIF pour les motos ;
· les prix des plaques sont de 40.000 BIF pour les véhicules et 25.000 BIF pour les motos ;

· le transport rémunéré sur moto est imposé au forfait légal de 7500 BIF par trimestre contre 15000 BIF pour les taxis voitures ;
· les exonérations de fiscalité indirecte en dehors des conventions internationales et d’autres lois spécifiques sont éliminées ; en  cas d’exonération des droits de douane autres que celles des conventions internationales et des lois spécifiques, il est appliqué un droit compensatoire de 5% de la valeur CIF;
· les exonérations sont budgétisées en recettes et en dépenses comme « dépenses fiscales ».
2.2.1.5.  Les difficultés de mise en place de l’OBR

Le Budget 2010 a été voté pendant qu’une réforme profonde était en cours d’application dans les administrations fiscales et douanières. Depuis Juillet 2009, l’Office Burundais des Recettes a été créé mais la mise en place de ses organes dirigeants et le recrutement du personnel ont enregistré un retard. Les anciens membres du personnel des administrations des Impôts et de la Douane sont déstabilisés et démotivés et aucune garantie n’est donnée dans ce climat pour la bonne exécution du budget des Recettes 2010. De plus, le budget de près de 3 milliards prévus par l’Etat pour l’OBR est insuffisant alors que c’est la structure qui garantit la bonne exécution du Budget des recettes. 

2.2.1.6.  Le niveau d’exonérations fiscales

Les exonérations fiscales de 2009 et 2010 sont toutes plafonnées à 20 Milliards. La loi budgétaire 2010 les prévoit en recettes et en dépenses.

La question qui se pose est de savoire:

· la base sur laquelle on s’est fixée pour déterminer les 20 Milliards ;
· il manque des mesures d’accompagnement pour assurer la bonne exécution  de ce budget d’exonération. Quand et comment constater son  engagement, sa liquidation, l’ordonnancement et le titre constatant son exécution. L’utilisation du chèque spécial du Trésor est un bon mécanisme mais malheureusement, dans la pratique, il y a ici et là plusieurs titres (lettres, contrats,…) qui donnent les exonérations en dehors des procédures légales ;
· qui assure le contrôle financier de la bonne exécution de cette rubrique budgétaire ? Tant qu’une partie du Budget n’est pas soumis au contrôle financier, il y a un impact direct sur sa crédibilité d’autant plus que souvent il est largement dépassé et n’est pas suivi. Les données chiffrées montrent  que la Douane seule accorde plus de 3 Milliards d’exonération. Par ailleurs elles sont difficiles à chiffrer lorsqu’elles sont données par le Ministre des Finances ou par d’autres autorités;
· il y a une fraude organisée dans l’Administration des recettes de l’Etat, mais malheureusement les nombreuses institutions de contrôle et de lutte contre la corruption ne semblent pas s’en préoccuper outre mesure. Le résultat est de faire peser tout le poids des impôts sur une assiette très petite ; l’impôt est alors perçu comme une sanction et il ya tendance à fraude pout fuir la pression.
2.2.1.7. La viabilité des ressources PPTE

Les ressources PPTE sont déterminées chaque année en fonction de l’allégement des dettes qui auraient dû être payées aux Bailleurs s’il n’y avait pas eu allégement. Ces ressources sont, suite à un arbitrage, orientées pour financer les secteurs sociaux comme l’Education, la Santé, les vulnérables … Ce n’est que si les recettes fiscales  ont été bien mobilisées que ces dépenses pourront financer des programmes. De plus, les dépenses PPTE devraient être programmées d’une manière plus transparente au lieu d’être fixées sans requérir la participation des utilisateurs et des bénéficiaires.
2.2.2. Analyse des dépenses de l’Etat
L’analyse des dépenses du Budget est très importante car elle permet de voir l’évolution des dépenses par rapport à l’année précédente, elle permet aussi d’identifier les priorités du Budget. 
2.2.2.1. Les grandes tendances du Budget  des 
              Dépenses  2010

Tableau n° 14 : Dépenses du Budget Général de l’Etat, exercice 2010.
	
	Budget 2010
	% du budget

	Services généraux
	354.642.622.120
	45%

	Services sociaux
	306.852.529.000
	40%

	Services économiques
	112.876.825.805
	15%

	Total
	774.371.976.925
	100%

	Dépenses de l'Etat

	Services
	BO
	BEI
	total
	

	Services Généraux
	340.293.640.810
	13.189.406.146
	353.483.046.956
	52%

	Services Sociaux
	207.560.791.347
	41.416.270.430
	248.977.061.777
	37%

	Services Economiques
	20.691.409.631
	52.587.497.817
	73.278.907.448
	11%

	TOTAL
	568.545.841.788
	107.193.174.393
	675.739.016.181
	100%

	Dépenses PPTE

	Services
	BO
	BEI
	Total
	% du Budget

	Services généraux
	392.514.460
	767.060.704
	1.159.575.164
	1%

	Services sociaux
	23.282.966.137
	34.592.501.086
	57.875.467.223
	59%

	Services économiques
	1.226.562.005
	38.371.356.352
	39.597.918.357
	40%

	TOTAL
	24.902.042.602
	73.730.918.142
	98.632.960.744
	100%


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Le Budget est caractérisé par : 
· Les dépenses sur Fonds PPTE ont presque doublé (+88%) par rapport à 2009, ce qui a permis de financer les secteurs sociaux et les secteurs économiques d’une manière plus accrue ;
· Les dépenses courantes se sont légèrement accrues (+12%) suite à une augmentation de la masse salariale (+ 14%). Les annales et le recrutement des nouveaux. L’augmentation de ces dépenses reste pondérée si on y applique un déflateur de 7,5% ;
· Les dépenses de fonctionnement des ministères économiques ont chuté de 14 % du prix courant et de 21 %  en termes réels. Ceci montre que le Gouvernement ne finance pas beaucoup la croissance; or lutter contre la pauvreté sans croissance n’est que rendre les pauvres perpétuellement dépendants et des éternels assistés : c’est aussi leur enlever leur dignité ;
· Les contributions aux organismes Internationaux ont augmenté  suite à des régularisations de cotisations ;
· Les dépenses en capital sur fonds extérieurs ont chuté de  + 20 % par rapport à 2009 et il en est de même en ce qui concerne les tirages sur la dette directe. 
· Les tirages sur financement extérieur ont aussi sensiblement chuté. Ceci pose des questions de fonds qui méritent d’être analysées à savoir : 

· La maîtrise des capacités de négociation avec les Bailleurs de Fonds ;
· La capacité d’absorption de l’Administration publique du Burundi ;
· La maîtrise des règles et procédures de déblocage des fonds utilisés par les Bailleurs de fonds ;
· La maîtrise des outils de programmation et de gestion des marchés publics. En effet, le nouveau Code des marchés publics s’applique aussi sur les marchés financés de l’extérieur.
· Les subsides et subventions ont plus ou moins doublé par rapport à 2009. La politique des subventions doit être bien dosée pour éviter de soutenir au détriment d’autres secteurs, des secteurs qui ne sont pas rentables.
· Les imprévus ont été multipliés par 6, le fonds « fourre tout » qui englobe les dépenses non programmés qui augmente six fois ne présage pas d’une bonne transparence quand on sait qu’en fin de mandat, les gouvernements ont tendance à trop dépenser.
· La dette reste pesante pour le Burundi, 30 Milliards d’intérêts correspondent à + 10% des recettes fiscales et sont plus élevés que l’IPR total et sont aussi supérieures aux recettes non fiscales totales. Aussi, 47 Milliards de dettes extérieures et 24 Milliards de dettes intérieures soit + 71 Milliards vont  être remboursés.
· Les avances de la BRB et des Bons du Trésor ont été multipliés par 4,5 : ce qui implique que le secteur financier et bancaire finance  plus l’Etat au lieu de financer l’économie. Cet effet d’éviction de l’Etat sur l’activité économique explique le peu de croissance des entreprises burundaises bien  que les banques affichent des résultats importants en fin d’année.
2.2.2.2. Les principales priorités du Budget 2010

Le Budget 2010 vise certains objectifs énumérés dans l’exposé des motifs à savoir : Améliorer la composition des dépenses en faveur des secteurs porteurs de croissance et des secteurs sociaux en vue de progresser vers les OMD et promouvoir la croissance. 
Cet  objectif se manifeste par l’augmentation des dépenses pro pauvres en particulier en matière d’éducation, de santé et des personnes vulnérables de 4,8%, l’augmentation des budgets de l’Agriculture et l’Elevage ainsi que les Mines bien que ces deux ministères ont eu un taux d’exécution très bas en 2009. 
Toutefois, il faut remarquer comme le tableau ci après le montre, que les dépenses des services généraux, sont restées très importantes, ce qui se comprend dans un pays post conflit.
1. Les priorités dans les services généraux

D’une manière globale, les dépenses de l’Etat en faveur des services généraux ont augmenté. Toutefois les crédits du Ministère de la jeunesse, des sports et de la Culture ainsi que celui des Droits de la Personne Humaine et du Genre ont gardé pratiquement les mêmes crédits.
Tableau n° 15 : Part des différents services  généraux  dans le budget des dépenses

	2010 (en Milliards de Francs Burundi)
	2009 (en Milliards de Francs Burundi)

	Budget de Fonctionnement
	Budget d’investissement
	Budget de fonctionnement
	Budget d’investissement

	340,293
	13,186
	320,050
	14,473

	Services
	% du Budget des dépenses de l’Etat

	1. Présidence
	2,279%

	2. Secrétariat  général du gouvernement
	0,169%

	3. 1ère vice présidence
	0,358%

	4. 2è vice présidence
	0,138%

	5. Assemblée nationale
	1,114%

	6. Sénat
	0,607%

	7. Cour des comptes
	0,080%

	8. Ministère de l'intérieur
	0,524%

	9. Ministère de la décentralisation de du développement communal
	0,225%

	10. Ministère de la sécurité publique
	5,796%

	11. Ministère des relations extérieures et de la coopération internationale
	2,692%

	12. Ministère de la défense nationale et des anciens combattants
	9,088%

	13. Ministère des finances
	18,292%

	14. Ministère de la planification et de la reconstruction
	0,444%

	15. Ministère de la justice et garde des sceaux
	2,312%

	16. Ministère chargé de la bonne gouvernance et de la privatisation
	0,322%

	17. Ministère de l'information, de la communication et des relations avec le parlement
	0,572%

	18. Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale
	0,602%

	19. Ministère des affaires de la communauté est africaine
	0,183%

	20. Total Services Généraux
	45,797%


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Les dépenses dans les services généraux  sont restées assez importantes :

· La Présidence de la République a reçu une nette augmentation sur les rubriques suivantes :
· Indemnités du personnel politique sont passées de  1,750 Milliards à 4,369 Milliards ; 

· Il y a eu aussi régularisation des ex-Présidents et ayants droits pour 3,655 Milliards ;
· Le Fonds d’Appui aux Bonnes Initiatives est resté au même niveau de 2,000 Milliards ;
· La Première Vice-Présidence a vu les crédits alloués à la Commission Nationale des Terres et Autres Biens doublés, passant de 0,951 Milliard à 1,846 Milliards ;

· Le Ministère de la Décentralisation et du Développement Communal a vu ses crédits augmenté de + 100% grâce aux fonds donnés au FONIC en appui (1,000 Milliard) ;

· Le Ministère de l’Intérieur a gardé des fonds de fonctionnement de la Commission Electorale Nationale Indépendante  (2,327 Milliards) durant 2009 et 2010 ;

· Le Ministère des Finances a vu ses crédits augmenté a cause de :

· La participation à la construction de l’immeuble du Ministère pour 2,082 Milliards ;
· Un remboursement plus accru des avances BRB (+ 7 Milliards) ;
· Un remboursement de la dette directe (+ 5 Milliards) ;
· Un remboursement SGS de 2,7 Milliards ;
· Un remboursement de la dette COTEBU de 6,5 Milliards y compris la dette due à la Société Chinoise ;
· Une allocation de 3,183 Milliards à l’Office Burundais des Recettes au lieu de + 1,400 qui étaient alloués aux Directions des Impôts, des Douanes et des recettes administratives.

· Le Ministère de la Planification et de la Reconstruction a vu ses crédits augmentés par les subsides donnés à l’Agence de Promotion des Investissements (API) de + 0,7 Milliard et à l’ISTEEBU pour  + 0,5 Milliards.
2. Les priorités dans les services sociaux

Les services sociaux ont été particulièrement considérés dans le cadre de la politique d’augmenter les budgets consacrés aux pauvres. Malheureusement, les crédits restent insuffisants en termes absolus et des efforts devront être faits dans les années à venir pour atteindre les objectifs du CSLP.
Tableau n° 16 : Part des différents services sociaux dans le budget des dépenses
	Services
	% du Budget des dépenses de l’Etat

	1. Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	3,946%

	2. Ministère de l'Enseignement Primaire et Secondaire
	20,097%

	3. Ministère de la Santé Publique
	12,360%

	4. Ministère de la Lutte contre le SIDA
	0,632%

	5. Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Refugiés et de la Réintégration Sociale
	1,676%

	6. Ministère des Droits de la Personne Humaine et du Genre
	0,049%

	7. Ministère de la Jeunesse des Sports et de la Culture
	0,274%

	8. Ministère de l'Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle de l'Alphabétisation des Adultes
	0,605%

	9. Total services sociaux
	39,639%


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Pratiquement, tous les services sociaux ont vu leurs crédits augmentés en 2010 par rapport à 2009.

· Le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique a vu les crédits augmentés de +7,7 Milliards à cause des :
· Bourses d’études et de Stages (+ 3 Milliards) ;
· Subsides à l’Université du Burundi (+ 3,4 Milliards) ;
· Les Crédits du Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire ont été sensiblement augmentés (+ 24%) particulièrement en ce qui concerne les frais de fonctionnement. Les rubriques qui expliquent cette augmentation sont les suivantes :
· Les rémunérations des enseignants des écoles primaires et secondaires ainsi que les primes de technicité ont augmenté à cause essentiellement des recrutements ;
· Les écoles secondaires ont été étendues et équipées pour 2,4 Milliards y compris 20 camionnettes) ;
· Les écoles primaires ont été étendues et équipées pour + 4,3 Milliards ;
· Un effort dans l’acquisition du matériel scolaire pour  1,2 Milliards a été consenti ;
· Des frais de location des véhicules pour le concours national et les tests de fin de cycles pour 0,72 Milliards;
· Le Programme des cantines scolaires reste financé pour 6 Milliards.
Le Ministère de la Santé publique a vu ses crédits augmentés de + 19%. Des efforts visibles ont été consentis sur :

· Les crédits de réhabilitation, la construction et l’équipement des centres de Santé ont plus que doublé, passant de 6,1 Milliards à 14,6 Milliards de BIF ;
· La construction des pharmacies des districts sanitaires pour  1 Milliard ;
· Les frais de soins du paquet subventionné se sont accrus de 2 Milliards, passant de 10 Milliards à 12 Milliards ;
· Les frais de fonctionnement des districts sanitaires se sont accrus de 1 Milliard. Le Budget a été multiplié par 5 ;
· Les fonds de motivation du personnel à travers la contractualisation de la performance globale des structures de soins a chuté de 1,448 Milliards à 1,177 Milliards ;
· Les rémunérations et les primes de technicité dans les provinces sanitaires ont augmenté de + 3 Milliards sans doute à cause des nouveaux recrutements ;
· Les frais de dotation aux hôpitaux publics, bien que pas très importants ont été sensiblement augmentés.
· Le Ministère de la Lutte Contre le SIDA  a gardé pratiquement le même montant global de crédits bien que certaines rubriques ont vu leurs crédits augmentés.
· L’achat des médicaments ARV a vu son crédit doublé passant de 0,5 Milliard à 1 Milliard.
· Le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement, des Réfugiés et de la Réintégration Sociale a été particulièrement appuyé en 2010 car ses  crédits ont augmenté de + 47 % (+ 3 Milliards). Les rubriques qui ont été sensiblement modifiées sont :
· Les frais d’appui au processus de Rapatriement sont passés de 1,6 Milliards à 3 Milliards (+ 87%) ;
· Les frais d’achat de vivres et non vivres pour les sinistrés et victimes de la famine ont augmenté de 40 % passant de 0,5 Milliard à 0,7 Milliard ;
· Le budget de réadaptation physique et réinsertion socio professionnelle des handicapés à été multiplié par 5, passant de 0,310 Milliards à 1,5 Milliards BIF ;
· Les Frais d’assistance médicale pour les groupes vulnérables ont été multipliés par 2,5 passant de 0,4 Milliards à 1 Milliard BIF.
· Le Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation des Adultes a vu ses crédits augmentés de + 50% (+1,4 Milliards) particulièrement sur les rubriques suivantes :
· Un budget de 0,450 Milliards de FBU de réhabilitation des 3 centres d’enseignement des métiers a été prévu ;
· Les rémunérations et les primes de technicité ont été augmentées sensiblement (+66%) sûrement à cause des recrutements.
3. Les priorités dans les services économiques

Les services économiques ont eu des crédits en augmentations par rapport à 2009 mais ils restent les mois dotés et insuffisant pour amorcer une croissance suffisante pour lutter contre la pauvreté.
Tableau n° 17: Part des différents services économiques   

                    dans le budget des dépenses
	Services
	% du Budget des dépenses de l’Etat

	1. Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage
	3,717%

	2. Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme
	0,351%

	3. Ministère de l'Energie et des Mines
	3,931%

	4. Ministère des Transports, Postes et Télécommunications
	0,219%

	5. Ministère de l'Eau, de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme
	2,595%

	6. Ministère des Travaux Publics et de l'Equipement
	3,749%

	7. Total services économiques
	14,564%


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

A part le Ministère des Transports, Postes et Télécommunications dont le Budget a chuté, les autres ministères ont vu leurs crédits augmentés.

- Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage a vu ses crédits accrus de + 7% (+1,2 Milliards). Les rubriques suivantes ont vu leurs crédits augmentés : 
· Les fonds destinés au Stock Stratégique des Fertilisants a doublé passant de 2 Milliards à 4 Milliards ;
· Les fonds prévus pour l’irrigation des grands périmètres régionaux ont augmentés de 50% passant de 2 Milliards à 3 Milliards ;
· Un budget de Multiplication et distribution du matériel sain du Manioc maïs et pommes de terre a été mis en place pour 1,6 Milliards au lieu de 0,4  Milliards utilisés en 2009.
N.B. Les Crédits destinés à la filière des semences des fruits et à l’élevage ont chuté.
-   Le Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme a eu plus de crédits (+1,4 Milliards) de 100% à cause des rubriques suivantes :

· Un crédit de réhabilitation des sites touristiques a été prévu pour 0,5 milliards ;
· des fonds de contrepartie pour la construction d’un centre d’exposition pour 0,2 milliards sont prévus ;
· le secrétariat permanent du Cadre de dialogue a eu un budget de 0,2 milliards ;
· l’encadrement des opérateurs économiques a vu ses crédits augmentés de 25 % passant de 0,4 milliards à 0,5 milliards ;
· un crédit pour équipement pour le Bureau Burundais de Normalisation et du Contrôle de la qualité a été prévu pour 0,2 milliards
· les crédits du Ministère de l’Energie et des Mines ont doublé, passant de 8,3 milliards à 17,2 milliards. les rubriques ci- après ont été bien prévus :
· le budget d’adduction d’eau potable a augmenté de plus de 60 %, passant de 3 milliards à 5,150 milliards ;
· un budget d’acquisition des tuyaux et accessoires pour des réseaux d’eau a été prévu pour 3 milliards ;
· un budget pour la construction et la réhabilitation des microcentrales hydroélectriques a été mis en place pour 2 milliards ;
· Les réseaux électriques de la DGHER seront réhabilités pour 1 Milliard ;
· Les crédits du Ministère de l’Eau, l’Environnement,  de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme se sont accrus de + 4,9 Milliards (+50%) spécialement sur les rubriques suivantes :

· Le Programme national de reboisement voit ses crédits doublés, passant de 2  Milliards à 4 Milliards ;
· Un budget de 2 milliards pour l’aménagement du Ravin Vugizo a été prévu ;
· La rivière Nyabagere sera protégée pour 1,4 Milliards au lieu de 0,6 Milliards utilisés en 2009 ;
· Des frais d’expropriation KARERA III et Bwoga pour 0,985 Milliards sont prévus ;
· Le Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement a eu 42,8% d’accroissement des crédits soit + 6 Milliards. Les rubriques ci-après ont été augmentés ;
· Une étude stratégique de la nouvelle politique de logement et Bâtiment administratif sera menée pour 2 Milliards ;
· Un stade moderne sera construit pour 1 Milliard ;
· Les loyers d’immeubles à usage de bureaux augmentent de 3,9 à 5 Milliards (+ 28 %) ;
· La route Mabanda – Vugizo – Nyanza-Lac qui avait reçu un budget de 1,328 Milliards  en 2009 sera réhabilitée pour 3,163 Milliard en 2010. Il en est de même pour d’autres 9 routes pour des budgets moyens de + 0,3 Milliard. Ces Travaux semblent ne pas avoir été faits en 2009.

· La vallée Buyongwe sera aménagée pour 1 Milliard.

4. Les  priorités dans les dépenses PPTE

L’analyse des dépenses PPTE n’est pas aisé dans la mesure où aucun détail n’est donné sur la nature des actions ou de programme objet de financement. Toutefois, en regardant l’importance des crédits accordés aux différents secteurs, on peut déterminer les grandes priorités du Budget 2010.

Les fonds prévus sont affectés essentiellement aux secteurs sociaux. Le financement total est presque doublé, passant de 52,1 à 98,6 Milliards et il est réparti comme suit : 

· Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ne semble pas bénéficier de ces fonds.
· Le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire a reçu plus du double des crédits utilisés en 2009. Ils passent de 8,148 Milliards à 19, 165 Milliards, c’est essentiellement le budget d’investissement qui a reçu une grande dotation qui passe de 7,486 Milliards à 16,883 Milliards
· Le Ministère de la Santé Publique a vu les fonds PPTE augmenter de +45% et là aussi particulièrement pour le Budget d’investissement qui passe de 7,763 Milliards à 17,143 Milliards
· Les crédits PPTE pour le Ministère de la Lutte Contre le Sida restent pratiquement les mêmes i-e 2,323 Milliards en 2010 contre 2,070 Milliards en 2009
· Le Ministère de la Solidarité, du Rapatriement, des Réfugiés et de la Réintégration Sociale a eu des crédits PPTE accrus de 100% en 2010 passant de 1,849 Milliards en 2009 à 3,663 Milliards en 2010. C’est surtout le budget de fonctionnement qui a été appuyé.
· Le Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation des Adultes a eu en 2010 un crédit de 0,472 milliards alors qu’en 2009, il n’avait pas été appuyé. C’est le budget d’investissement qui a eu l’essentiel du crédit.
· Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage a eu presque le double des crédits PPTE  passant de 5,838 Milliards en 2009 à 10,748 milliards en 2010. C’est particulièrement le volet « Investissement » qui a été financé.
· Le Budget PPTE du Ministère de l’Energie et des Mines a été presque multiplié par 5, passant de 2,777 milliards en 2009 à 13,170 milliards en 2010. C’est le Budget d’investissement qui est plus concerné.
· Le Budget PPTE du Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme a été multiplié presque par 3, passant de 2,600 milliards en 2009 à 7,576 milliards en 2010. C’est aussi le budget des investissements qui est plus financé.
· Le Budget PPTE Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement a plus que doublé, passant de 3,597 Milliards en 2009 à 8,104 Milliards en 1010. C’est le Budget d’Investissement qui reçoit le gros des crédits.
Tableau n° 18 : Dépenses PPTE en BIF
	Dépenses PPTE

	Services
	BO
	BEI
	Total
	Total en %

	
	
	
	
	

	Services généraux
	392.514.460
	767.060.704
	1.159.575.164
	1%

	Services sociaux
	23.282.966.137
	34.592.501.086
	57.875.467.223
	59%

	Services économiques
	1.226.562.005
	38.371.356.352
	39.597.918.357
	40%

	Total
	24.902.042.602
	73.730.918.142
	98.632.960.744
	100%


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant
Les dépenses PPTE sont en général destinées aux services sociaux et économiques qui sont chargés d’exécuter le gros des budgets destinés à lutter contre la pauvreté.
2.2.2.3. Les défis  des dépenses du budget 2010
2.2.2.3.1. La part grandissante des salaires dans les  

                 dépenses courantes en BIF
Tableau n°19 : Evolution des dépenses courantes

	Nature des dépenses  courantes
	2009
	% du budget
	2010
	% du Budget

	1. Salaires
	186.743.282.262
	42%
	212.411.696.195
	42,76%

	2. Autres biens et Services
	102.316.998.983
	23%
	98.000.239.534
	20%

	3. Contributions aux 
organismes internationaux
	6.603.574.613
	1,49%
	6.245.497.257
	1%

	4. Transferts aux ménages
	43.692.036.101
	9,85%
	33.144.424.932
	7%

	5. Subsides et subventions
	50.304.736.330
	11,34%
	88.637.607.479
	18%

	6. Imprévus
	1.424.000.000
	0,3%
	8.124.000.000
	2%

	7. Exonérations
	20.000.000.000
	5%
	20.000.000.000
	4%

	8. Intérêts à verser
	30.621.651.778
	7,35%
	30.229.721.373
	6%

	Total
	443.706.280.067
	100%
	496.793.186.970
	100%


Source : Ministère des Finances+ calculs du Consultant
En augmentant la part des salaires dans les dépenses courantes aux dépens des biens et services, il se  pose un problème d’efficacité de l’Administration. Un personnel sans moyens de travail n’est guère efficace et cette tendance devrait être arrêtée. Il en est de même de la part des subventions et des imprévus qui est augmentée aux dépens des ménages. Les dépenses pro pauvres ne sont ainsi réduites si les transferts aux ménages sont réduits. Des imprévus de 2% posent une question de  la capacité réelle de programmation de l’Administration.

2.2.2.3.2. La part grandissante  des dépenses courantes aux dépens  des dépenses en capital

Tableau n° 20 : Part des dépenses ordinaires  et des  dépenses en capital 
	Nature
	2009
	% du budget
	2010
	% du budget

	Dépenses courantes
	454.373.929.204
	53,55%
	507.746.130.734
	59%

	Dépenses en capital et prêts net
	394.178.598.763
	46,45%
	355.313.514.951
	41%

	TOTAL
	848.552.527.967
	100%
	863.059.645.685
	100%


Source : Ministère des Finances+ calculs du Consultant

La part grandissante des dépenses courantes hypothèque la réalisation des programmes d’investissement, source de richesses. Il faut que l’Etat se fixe  des indicateurs de convergence à ne pas dépasser et éviter que les dépenses courantes aient  une trop grande importance. Il faut tout de même reconnaître qu’en 2009, le budget d’investissement sur ressources nationales a atteint 20,71% qui est l’indicateur de convergence de l’UEMOA. En 2010, l’Etat a fait mieux puisque cet indicateur de convergence a atteint 30,17%.
2.2.2.3.3. Le niveau  insignifiant des  dépenses faites par habitant

Tableau  n° 21 : Part des dépenses par habitant

	Nature
	2009
	Par habitant
	2010
	Par habitant

	Population 
	8.691.005
	
	8.691.005
	

	Dépenses courantes
	454.373.929.204
	52.281
	507.746.130.734
	58.422

	Dépenses en Capital moins prêt net
	394.178.598.763
	45.354,78
	355.313.514.951
	45.354,78

	Dépenses totales
	848.552.527.967
	97.635,78
	863.059.645.685
	99.304,78


Source : Ministère des Finances+ calculs du Consultant
On remarque que d’année en année, le Gouvernement consacre de moins en moins de moyens  pour la population surtout pour le budget d’investissement qui est la base de la croissance et de la lutte contre la pauvreté.
2.2.3. L’analyse du financement du déficit
Par rapport à 2009, le déficit global hors dons et celui  dons inclus ont augmenté en 2010 suite à la réduction des ressources extérieures et à l’augmentation des dépenses courantes. Les modes de financement utilisés en 2010 posent des questions de fonds sur la viabilité du budget.

2.2.3.1.  Le recours aux avances BRB

Comme le montre le tableau de la structure de Financement du déficit (Tableau 19), on remarque que le recours aux avances et aux Bons de la BRB est soutenu et représente environs 40% du financement. Le recours  en 2010 par  le Gouvernement va être multiplié par 5 par rapport à 2009.
2.2.3.2  L’effet d’éviction et la dépréciation monétaire
Si les banques et les organismes financiers s’adonnent à financer l’Etat au lieu de financer l’économie, il y a un effet pervers du niveau trop élevé du déficit.  De plus, les difficultés posées dans l’exécution des tirages sur dette directe, amènent les Etats à recourir aux avances et bons dont la dette s’accumule et finalement à une dépréciation de la monnaie.
Chapitre 3 : L’analyse  du budget 2010 et les 
                    dépenses pro pauvres
3.1.  Le contenu du CSLP

3.1.1. Rappels des principales contraintes à la 
           croissance et à la réduction de la   pauvreté 
 En consultant les documents du CSLP complet 2006  et des OMD , on remarque que les consultations participatives communautaires, sectorielles et thématiques réalisées au niveau national et communal ont permis d’analyser les caractéristiques de la pauvreté et d’en relever les principales contraintes. Il s’agit de:
· des contraintes liées à la gouvernance, à la sécurité et à la résolution des conflits ;
· les obstacles structurels à la croissance économique ;
· les contraintes au développement de l’éducation ;
· les contraintes au développement du secteur de la santé ;
· une faible couverture en eau potable, des problèmes d'hygiène et d’assainissement ;
· une augmentation des catégories des populations sinistrées et vulnérables ;
· une forte prévalence du VIH/SIDA ;
· des contraintes liées au genre et à l’équité
a) Des contraintes liées à la gouvernance, à la sécurité et à la résolution des conflits.
Selon le CSLP complet, le système de gouvernance a été longtemps caractérisé par la centralisation du pouvoir politique, économique et social. Cette centralisation se traduisait notamment par un système de planification et de gestion qui n’implique pas suffisamment les bénéficiaires dans la définition et la mise en œuvre des politiques qui les concernent en premier lieu. Ces déficiences en termes de bonne gouvernance ont eu pour conséquence le développement des systèmes déséquilibrés, sur le plan socio-économique,  géographique, humain et politique,  caractérisés par l’exclusion sociale,  la marginalisation et la dépréciation de l’Etat de droit.

La persistance de l’insécurité est aussi liée à la nécessité de professionnaliser les membres des nouveaux corps de défense et de sécurité, à  la prévalence de la criminalité dans les centres urbains et rurales et à la persistance de violences liées au genre. Cette situation  retarde le processus de réinstallation des populations déplacées et réfugiées de l’intérieur et de l’extérieur du pays.

b) Les obstacles structurels à la croissance 
économique 
Les obstacles structurels à la croissance économique sont une forte croissance démographique et une dégradation progressive de l’environnement, le sous-emploi chronique, prédominance d’une agriculture de subsistance, une insuffisance de l’épargne intérieure, un faible niveau d’investissement aggravé par le conflit, un secteur privé peu développé, une insuffisance des infrastructures d’appui à la production, une faible compétitivité de l’économie et une faible intégration aux économies régionales, faible  développement humain.                                             
c) Les contraintes au développement de l’éducation sont :
· Au niveau de l’Enseignement Primaire, le taux de scolarisation a été fortement réduit durant la crise en raison surtout de la destruction des écoles, de la disparition ou de l’exil des enseignants ;
· Au niveau de l’Enseignement Secondaire, en termes d’effectifs, l’accès au secondaire a connu une forte évolution en raison de la poussée des collèges communaux et de nouvelles implantations d’écoles privées. Malgré une croissance soutenue et rapide des effectifs, le taux brut de scolarisation n’atteignait que 13,6%  en 2004 ;
· Au niveau de l’Enseignement Supérieur : On assiste par ailleurs à une forte augmentation des effectifs d’étudiants dans le secteur privé (35% en 2004) ;
· Education non formelle : le taux d’alphabétisation des adultes au Burundi est un des plus faibles du monde, les femmes sont de loin moins alphabétisées que les hommes.
d) Contraintes au développement du secteur de la 
santé.

· l’insuffisance d’infrastructures (par ailleurs vétustes) et du personnel qui, de surcroît, est  mal réparti qualitativement et quantitativement ;
· la faiblesse dans la gestion des structures de santé (par manque de personnel compétent en la matière) ;
· la concentration des services de santé à Bujumbura avec très peu de relais à l’intérieur du pays. Cette situation a pour conséquence l’aboutissement à de faibles performances du secteur en matière d’approvisionnement en médicaments et de prestation des services en milieu rural ;
· la forte centralisation de la gestion du secteur de la santé ; 
· la faiblesse des moyens financiers alloués au secteur ; 
· la faiblesse du système de surveillance épidémiologique et d’information sanitaire ; 
· le manque d’hygiène et d’assainissement constituent des facteurs entravant fortement les performances du système sanitaire burundais.

e)  Faible couverture en eau potable, problèmes d'hygiène et d’assainissement
Selon le CSLP complet, les besoins en eau potable, en hygiène et assainissement sont ressentis au niveau de tout le pays. Le Burundi ne répond pas aux normes internationales de quantité d’eau nécessaire à la vie normale de l’homme au quotidien. Le taux de desserte en eau potable au niveau national reste faible et inégalement réparti. 

f) Augmentation des catégories des populations sinistrées et vulnérables.
La persistance de la crise a eu également pour conséquence l’augmentation de personnes indigentes qui s’adonnent à des comportements peu enviables tels que la consommation d’alcool et de stupéfiants, le banditisme, la mendicité et la prostitution selon le CSLP complet. Ces comportements sont également, dans la plupart des cas, à l’origine de l’accroissement du taux de séroprévalence au VIH/SIDA, dans les camps de déplacés et de réfugiés.

g) Forte prévalence du VIH/SIDA

Dès son apparition en1983 au Burundi, le SIDA a eu un impact majeur et un coût élevé sur le plan social, économique et sanitaire, au cours des deux dernières décennies. Le SIDA est devenu la première cause de décès chez l’adulte et une cause importante de mortalité infantile au Burundi et constitue de ce fait un des problèmes majeurs de santé publique et de développement. 

h) Contraintes liées au genre et à l’équité.

Selon le CSLP complet, les problèmes socioéconomiques auxquels les femmes sont confrontées sont autant de facteurs qui accentuent leur pauvreté et les fragilisent. On peut citer le taux de veuvage : des ménages sont dirigés par les femmes en milieu rural, une grande proportion de femmes parmi les sinistrées : l’inégalité dans la répartition des tâches au sein des familles, le partage déséquilibré des bénéfices, la mentalité traditionnelle qui confine la femme dans le rôle de subalterne, le manque de contrôle de ressources de production.
Tableau n° 22 : Indicateurs sociaux et de pauvreté, Burundi  

                      et Afrique subsaharienne, dernières données
	Indicateur
	Burundi
	Afrique sub-saharienne

	Population (en millions, 2002)
	7,3
	702,6

	Croissance de la population (2003)
	2,70
	2,1

	PIB par tête (US$, 2004)
	83
	490

	Espérance de vie à la naissance (nb d’années, 2002)
	47,6
	45,8

	Taux de mortalité infantile (sur 1000, 2002)
	127.1
	103,1

	Taux de mortalité juvénile (sur 1000, 1998)
	208
	173,9

	Taux de mortalité maternelle (sur 100 000/nouveaux-

nés vivant, 2001)
	800
	916,8

	Prévalence du VIH/SIDA (% de la population

 active sexuellement, 2001)
	6
	n.d.

	Taux d’alphabétisme (% de la population, 2001)
	55,4
	64,9

	Taux brut de scolarisation primaire (% du groupe d’âge, 2004)
	79,6
	87

	Densité de la population (habitants/km²)
	262,0
	29,2


Sources : CSLP-I du Burundi, Banque Mondiale, Indicateurs de         

                Développement Africain de 2004 et Rapport de  

                Développement Mondial 2005; et base de données de  

                l’UNESCO
Le CSLP présente une vision du développement à moyen et long terme pour le Burundi et fixe des objectifs volontaristes de réduction de la pauvreté. Ces objectifs sont cohérents avec le programme prioritaire du Gouvernement 2007-2010 et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Pour concrétiser cette vision, les fondements du CSLP s’articulent autour des principes suivants :
3.1.2. Les principaux axes stratégiques du CSLP 
 Des analyses quantitatives et qualitatives et des conclusions des études sectorielles et thématiques sur la pauvreté, il se dégage un consensus sur quatre axes stratégiques principaux qui sont :

· l’amélioration de la gouvernance et de la sécurité ;
·  la promotion d’une croissance économique durable et équitable ;
· le développement du capital humain ;
·  la lutte contre le VIH/SIDA.

Axe n° 1 : Amélioration de la gouvernance et de la 
                 sécurité. 

L’amélioration de la situation sécuritaire du pays après plus d’une décennie de conflit demeure une des conditions sine qua none pour le rétablissement d’un environnement propice à la relance de l’économie et la réconciliation nationale. 

L’objectif du Gouvernement dans le domaine sécuritaire est de rétablir la libre circulation des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire. A cette fin les actions prioritaires qui sont déjà engagées ou à venir vont en direction de : 
· la négociation du cessez-le-feu global et permanent en vue de la consolidation de la sécurité ;
· la poursuite des programmes de démobilisation, de désarmement et d’intégration jusqu’à la stabilisation des effectifs des militaires et des policiers à un niveau qui répond aux besoins du pays et compatible avec ses capacités financières ; 
· la professionnalisation des corps de défense et de sécurité ; 
· le désarmement des populations civiles et la lutte contre la prolifération des armes légères. Conscient de l’ampleur des défis à relever dans un domaine aussi crucial que la gouvernance le gouvernement se fixe un certain nombre priorités : renforcer l’Etat de droit et la justice, gérer les contentieux liés au passé pour prévenir l’avenir, renforcer la culture démocratique, promouvoir une administration publique efficace, renforcer la décentralisation, mettre en place un système de gestion transparente des finances publiques et lutter contre la corruption. 

Axe n° 2 : Promotion d’une croissance économique 
                 durable et équitable 

L’avenir du Burundi dépendra de sa capacité à assurer une croissance économique forte et durable afin de nourrir une population toujours croissante et réduire la pauvreté. La promotion de cette croissance est un des objectifs prioritaires du CSLP et les actions prioritaires retenues concernent :
· des actions stratégiques pour dynamiser les secteurs porteurs de la croissance, notamment l’agriculture vivrière et les cultures d’exportation, l’élevage, le commerce, les mines et les industries de transformation ;
· la relance du secteur privé ;
· la diversification des opportunités d’emploi et de revenus en milieu rural notamment à travers le micro crédit, la promotion des travaux à haute intensité de main d’œuvre ;
· la réhabilitation et la modernisation des infrastructures de transport, d’énergie et des télécommunications qui sont indispensables pour générer des externalités permettant d’augmenter la compétitivité de l’économie burundaise ; 
· le rétablissement des équilibres macro-économiques.

Axe n° 3 : Développement du capital humain

Le Gouvernement est convaincu que le développement durable repose sur des ressources humaines qualifiées et en bonne santé. Dans ce cadre, son objectif est de rétablir des services sociaux de qualité en partenariat avec les communautés bénéficiaires elles mêmes. Pour ce faire, des actions prioritaires relevant des secteurs de la santé et de l’éducation, de l’adduction d’eau potable et de l’assainissement, de l’urbanisme et du logement décent pour tous ont été identifiées. De plus, des actions visant non seulement les réfugiés, les déplacés mais aussi d’autres groupes vulnérables tels que les enfants de la rue, les orphelins, les victimes de calamités naturelles et les handicapés ont été mis en exergue. En outre, des actions favorisant des approches communautaires dans la prise en charge et réinsertion des sinistrés ont été retenues, notamment pour aider les populations en état de précarité à reprendre pied dans une vie normale grâce à la promotion de la solidarité nationale et à l’acquisition des compétences pour s’insérer dans le secteur moderne de l’économie.
Axe n° 4 : La lutte contre le VIH/SIDA

L’objectif fondamental du Gouvernement est de réduire fortement la propagation de la pandémie par la promotion de la prévention, la prise en charge des malades des familles infectés et affectées par le VIH/SIDA. Les actions retenues visent à la fois la prévention, l’accès aux médicaments et le soutien aux familles touchées à subvenir aux besoins élémentaires. L’acquisition de capacités pour des AGR constitue un aspect important de la politique préconisée pour la lutte contre le VIH/SIDA.

3.1.3.  Le contenu du programme des OMD    
En lisant le document des OMD, on remarque que les objectifs poursuivis sont les suivants :

· OMD 1 : Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim  avant 2015 par la mise en œuvre de politiques économiques favorables à une croissance, forte, durable et redistributive.
· OMD 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous : Scolariser tous les enfants dans l’enseignement primaire d’ici l’an 2015 tout en améliorant la qualité des apprentissages en augmentant considérablement les ressources destinées aux constructions scolaires, au recrutement et à la formation des maîtres ainsi qu’aux matériels pédagogique .
· OMD 3 : Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes : Progresser vers l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici l’an 2015 en mettant l’accent sur la scolarisation et l’alphabétisation des filles et des femmes afin d’élargir leurs opportunités en matière de mariage, de maternité, de travail, etc. . 
· OMD 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans : Réduire de moitié les taux de mortalité infantile et juvénile d’ici l’an 2015 en affectant davantage de ressources aux services sociaux de base, à l’éducation des parents, à l’amélioration de la nutrition, en particulier pour les couches les plus démunies .
· OMD 5 : Améliorer la santé maternelle  d’ici l’an 2015 en affectant davantage de ressources aux services sociaux de base, à l’éducation des parents, à l’amélioration de la nutrition, en particulier pour les couches les plus démunies. 
· OMD 6 : Combattre le VHI/Sida, le paludisme et d’autres maladies : Mettre les services de santé en matière de reproduction à la disposition de tous ceux qui en ont besoin d’ici à 2015 en développement les connaissances relatives à l’utilisation des méthodes contraceptives, à la prévention et au traitement des maladies sexuellement transmissibles, y compris le VIH/Sida, en favorisant la disponibilité de services de santé de qualité et peu onéreux.
· OMD 7 : Assurer un environnement durable : Appliquer la stratégie nationale de développement de l’environnement d’ici à 2005, de manière à réparer les dommages causés aux ressources environnementales, réduire l’impact de la pollution sur le niveau de vie des pauvres, accroître leur productivité et favoriser le développement durable.
3.2. L’adéquation du budget 2010 avec les dépenses 
        pro pauvres
3.2.1. Notion de dépenses pro pauvres et notion de la  

           Pauvreté
Lors de l’élaboration du CSLP, on a tenté  de bien définir la notion de la pauvreté et des pauvres
3.2.1.1. L’approche par la pauvreté relative
Lors de l’élaboration du CSLP- Intérimaire, le seuil de pauvreté a été estimé selon une méthodologie simple et rapide qui consiste à calculer le revenu moyen de chaque ménage par tête, puis la moyenne des revenus par tête sur l’ensemble des ménages, et enfin de considérer les deux tiers de ce revenu moyen comme seuil de pauvreté. Le taux de pauvreté est alors estimé comme la proportion de la population vivant dans un ménage dont le revenu par tête se situe en dessous de ce seuil. Le taux de pauvreté national a ainsi été estimé à 66.5%.
 Ce résultat reflétait beaucoup plus la méthode utilisée que la situation de pauvreté. Cette approche considère en effet qu’on est pauvre relativement à la situation économique des autres membres de la société dans laquelle on vit et pas nécessairement parce que l’on a des difficultés à satisfaire ses besoins. 

Cette approche de la pauvreté relative est couramment utilisée dans les pays riches où la question de pauvreté se pose plus en termes de confort de vie que de survie.

Pour un pays pauvre comme le Burundi, où certaines régions sont fortement touchées par la famine, la pauvreté est plus une question de survie et doit s’apprécier par rapport à la capacité de survie des individus. C’est ainsi que la méthode dite du « Coût des besoins de base » a été utilisée pour estimer le seuil de pauvreté au détriment de la méthode de pauvreté relative.
La méthode du coût des besoins de base
Le seuil de pauvreté est défini comme la somme de deux indicateurs : le seuil de pauvreté alimentaire et le seuil de pauvreté non alimentaire. 

Le seuil de pauvreté alimentaire est défini comme l’équivalent monétaire du nombre de calories minimal dont un individu adulte a besoin pour assurer sa subsistance journalière. Pour le Burundi, le minimum de besoins calorifiques n’a jamais été calculé. En référence aux standards internationaux, il a été fixé à 2400 Kcal par jour. L’estimation du seuil de pauvreté alimentaire consiste à déterminer la valeur monétaire du panier de biens qui procure 2400 Kcal.
Le seuil de pauvreté non alimentaire est estimé par la moyenne des dépenses non alimentaires des ménages dont le niveau de vie est proche du seuil de pauvreté alimentaire 

Compte tenu des différences importantes de niveaux de vie entre Bujumbura et le reste du pays, le seuil de pauvreté a été estimé séparément et s’élève respectivement à 182.725 FBU et 103.730 FBU. 
3.1.2.3. Les notions de dépenses pro pauvres et de  

              lutte contre la pauvreté.
Depuis quelques décennies les notions de dépenses pro pauvres ont été introduites  par les Bailleurs de Fonds lors de la mise en place des programmes de Développement qui ont suivi les programmes d’Ajustement Structurel (PAS).Toutefois, les effets de ces notions sur l’économie n’ont commencé à se faire sentir que par la mise en œuvre des cadres stratégiques de Lutte contre la pauvreté (CSLP) et des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)

Pour évaluer l’efficience des politiques économiques, il était en effet nécessaire de vérifier si les populations considérées comme pauvres voyaient leurs revenus augmenter (pauvreté monétaire) ou avaient de plus en plus accès à l’offre des services sociaux comme la santé, l’éducation, l’assistance des populations vulnérables. Lier les dépenses publiques à la lutte contre la pauvreté pose un défi fondamental de développement en particulier en affichant la volonté des Etats d’arriver à des résultats mesurables de développement générés par un changement de la structure des dépenses publiques.

Très peu d’auteurs définissent malheureusement les « dépenses pro pauvres » mais, il est généralement accepté qu’il s’agit de dépenses destinées à corriger la situation des populations qui sont en difficulté et sont démunies du point de vue monétaire ou sont dans des situations de non accès aux services de base et des besoins vitaux comme la Santé, l’éducation … 

Certains bailleurs de fonds se focalisent sur les dépenses liées aux services sociaux essentiellement, mais cette focalisation sur les dépenses sociales peut détourner l’attention des gouvernements sur les actions à moyen et long terme et ne jamais de ce fait endiguer les causes profondes de la pauvreté.

A côté des dépenses pro pauvres, il importe ainsi de parler aussi des politiques de croissance.
Figure 2 : Evolution des dépenses pro pauvres
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D’une manière générale, sont considérées comme dépenses pro pauvres les dépenses qui bénéficient plus aux pauvres, qui les atteignent directement ou qui ont un impact sur leur bien être. Le Burundi a opté pour classer différemment les dépenses pro pauvres afin d’évaluer les coûts des CSLP, d’analyser les liens entre les intrants, les produits, les résultats et l’impact des CSLP ; le besoin d’aligner l’aide des bailleurs de fonds avec le CSLP et la nécessité d’améliorer la gestion des finances publiques. Il en est ainsi de l’éducation primaire et secondaire, la santé publique, les routes rurales, l’eau et l’environnement, l’agriculture de base, etc.
La notion de dépenses pro pauvres est appliquée d’une façon ambigüe

Les autorités du Burundi définissent les dépenses pro pauvres comme celles liées aux différents axes du CSLP et des OMD, les dépenses des secteurs sociaux ou celles ayant un impact sur la  politique de lutte contre la pauvreté (destinataires de la dépense).
Ainsi, toutes les dépenses des ministères sociaux, comme l’éducation, la santé, le Ministère de la Solidarité Nationale, certaines dépenses de souveraineté en appui aux institutions élues, toutes les dépenses liées au développement de la Justice, la lutte contre le SIDA, les droits de la personne humaine et du genre, le Ministère de la Jeunesse et de la Culture, l’Enseignement des Métiers et la Formation Professionnelle, toutes les dépenses des secteurs sociaux en relation avec les populations rurales comme l’agriculture et l’élevage, les programmes d’investissement liés à l’énergie, au transport, à l’eau et à l’environnement et aux travaux publics.

Sont aussi considérées comme dépenses pro pauvres, les tirages sur dons et prêts, les dépenses destinées au renforcement des capacités des fonctionnaires. Toutefois, les dépenses du service de la dette ne sont pas considérées comme des dépenses pro pauvres.

Quand on analyse les financements consentis pour le CSLP, on remarque à juste titre que le Burundi a voulu combler, par des financements accrus des services sociaux, le déficit important dans l’accès à la scolarité, à la santé et à l’eau potable. Le Burundi a aussi une part très importante de populations vulnérables à cause de la sècheresse, le chômage et la situation de réfugiés et de déplacés.

Dans le Budget 2010, il est aussi important d’indiquer que certaines dépenses ne méritent  pas d’être classées dans les dépenses pro pauvres  dans la mesure où elles ne cadrent pas avec les critères cités ci haut. Il s’agit des équipements du building administratif de la présidence de la République, des équipements de la deuxième Vice présidence, des constructions des chancelleries du Burundi  à l’extérieur, des frais d’indemnisation pour expropriation en faveur de la FDN, des participations du Burundi à l’augmentation du capital de la Banque de la ZEP, de la BCB, de la BDGL et les frais d’expropriation pour le Palais Présidentiel.
Il est étonnant de ne pas trouver dans les dépenses pro pauvres certaines dépenses qui sont directement liées à la croissance pro pauvre et à l’augmentation de l’offre des services aux pauvres comme l’appui aux bonnes initiatives, le fonds d’appui aux projets communaux (FONIC), les frais de subsides à l’ISTEEBU, les fonds de subsides à l’Agence de Promotion des Investissements (API) et les frais de réhabilitation des sites touristiques. En réalité, ces dépenses servent à améliorer la connaissance des pauvres et à améliorer leur situation.
3.2.3. Présentation des dépenses pro pauvres pour 
           2010

Comme le montrent les tableaux ci après, les dépenses pro pauvres sont surtout celles des services sociaux (73%), et dans une moindre mesure celles des services économiques (21%). Cet état de fait montre que le Budget 2010 se concentre  plus sur l’accès des populations aux services vitaux par rapport aux dépenses de promotion de la croissance économique. Toutefois, les deux sont liées et un certain équilibre  entre les deux catégories de  dépenses devrait être observé à terme.

Il faut aussi faire remarquer que toutes les dépenses PPTE sont par leur nature pro pauvre.
Tableau n° 23 : Dépenses pro pauvres pour 2010  
	Service
	Budget 2010 BIF

	Présidence de la République
	40.000.0000

	Deuxième Vice-présidence
	50.000.000

	Assemblée Nationale
	71.262.000

	Ministère de l’Intérieur
	150.000.000

	Ministère de la Décentralisation et du Développement Communal
	439.750.798

	Ministère de la Sécurité Publique
	30.000.000

	Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale
	374.934.000

	Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants
	150.000.000

	Ministère des Finances
	2.059.003.620

	Ministère de la Planification et de la Reconstruction
	1.400.709.742

	Ministère de la Justice et Garde des Sceaux
	14.090.709.155

	Ministère de l’Information, de la Communication et des Relations avec le Parlement
	61.000.000

	Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale
	2.008.350.000

	Total services généraux 
	20.925.719.715 (6% des dépenses pro pauvres)

	Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	30.373.755.139

	Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire
	133.963.904.797

	Ministère de la Santé Publique
	62.455.860.154

	Ministère de la Lutte contre le SIDA
	2.477.105.844

	Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la réintégration des Réfugiés et de l’Action Sociale
	9.095.242.913

	Ministère des Droits de la Personne Humaine et du Genre
	590.227.702

	Ministère de la Jeunesse, des sports et de la Culture
	1.538.257.726

	Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation professionnelle et de l’Alphabétisation des Adultes
	4.028.154.195

	Total services sociaux
	244.222.508.470        (73% des dépenses pro pauvres)

	Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage
	17.778.517.332

	Ministère du Commerce de l’Industrie et du Tourisme
	548.436.619

	Ministère de l’Energie et des Mines
	16.748.563.542

	Ministère des Transports, Postes et Télécommunication
	695.409.214

	Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme
	11.867.979.516

	Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement
	20.765.803.948

	Total services économiques
	68.404.710.171 (21% des dépenses pro pauvres)


Source : Ministère des Finances

Le tableau ci avant montre que les dépenses pro pauvres sont très concentrées dans les services sociaux. Elles sont aussi faites mais dans une moindre mesure dans les services économiques.

N.B. Les Dépenses PPTE et les dépenses des Fonds ne sont pas comprises. Si on les ajoute, le taux des dépenses pro pauvres sont évaluées comme suit :

Tableau n° 24 : Evolution des dépenses pro pauvres

	 Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Dépenses pro pauvres
	44,51%
	45,46%
	48,76%
	52,10%
	56,97%

	Dépenses Non pauvres
	55,49%
	54,54%
	51,24%
	47,90%
	43,03%


Source : Ministère des Finances
Il est Clair que le Gouvernement du Burundi a fait des efforts certains dans la Budgétisation des dépenses pour les pauvres.

Ceci dit, des défis énormes subsistent quant au suivi et le niveau de l’exécution des budgets pro pauvres, au ciblage sectoriel et géographique des pauvres, à la disponibilité des fonds et à leur déblocage, à la référence aux programmes de moyen et long terme comme le PAP et le PIP afin de respecter les priorités du CSLP et des OMD ainsi qu’à la fiscalité anti-pauvre.
Les difficultés de mise en œuvre des budgets pro pauvres au Burundi

L’effort de budgétiser les dépenses en faveur des pauvres est à louer, bien que certaines difficultés soient à corriger :
3.2.4.1. Le suivi et le niveau d’exécution des  

              budgets pro pauvres

· Difficultés de maîtrise des procédures 

Quand on compare le budget voté au budget exécuté, on remarque que l’Administration Publique éprouve des difficultés énormes dans l’exécution des budgets pro pauvres. Lors de la présentation du Budget 2010, on a fait remarquer dans la lettre de Cadrage que deux ministères, bien que voués presque exclusivement à lutter contre la pauvreté, avaient des niveaux d’exécution budgétaire inférieure à 50 % à la fin de l’année.

Ces difficultés persistent en 2010. Elles sont dues aux difficultés dans l’application du Code des marchés publics.

· Difficultés dans le déblocage des fonds

La deuxième difficulté dans l’exécution des budgets pro pauvres provient des difficultés de déblocage des dons (Ressources extérieures). 

Depuis 2007, au Burundi, le niveau d’exécution des budgets des ressources extérieures est très bas. Cette incertitude dans la disponibilité des fonds se répercute sur l’exécution des programmes de réduction de la pauvreté.

Cette évaluation des recettes montre qu’il existe un problème de fonds car le niveau d’exécution est très bas. Ceci est vrai surtout pour les ressources extérieures, l’exécution des dépenses pro pauvres est aussi affectée.
3.2.4.2. Les priorités du CSLP et des OMD ne se  

              reflètent pas dans le Budget 2010

Afin de mettre en œuvre le CSLP, le Gouvernement a adopté en 2007 le Programme d’Actions Prioritaires (PAP) de mise en œuvre du CSLP 2007-2010 pour bien rationaliser le budget des investissements. 

L’analyse du Budget 2010 montre que très peu de programmes du PAP sont reprises  dans le budget même dans la lettre de Cadrage, il n’est jamais fait référence au PAP. Ceci montre que les budgets ne sont pas préparés en ayant en tête les objectifs du CSLP : on se contente de parler des secteurs sociaux sans identifier les programmes. Le PIP comme le PAP donnent la première priorité aux secteurs porteurs de Croissance mais le Budget 2010 donne la première priorité au développement  du capital humain. Le PAP a donné une importance visible au secteur de croissance, à la bonne gouvernance et à la lutte contre le SIDA, mais le Budget 2010 n’a pas été préparé dans le même sens.

Les secteurs du PAP qui ont été peu financés par le Budget 2010 sont le commerce et l’industrie, le tourisme et l’artisanat, la création d’emplois, l’accès au crédit, l’habitat et l’urbanisation, la lutte contre le SIDA ainsi que le développement du secteur privé.

Il faudrait une corrélation entre le PAP, le PIP et les différents budgets.
3.2.4.3. Les difficultés de ciblage des pauvres

L’analyse du Budget 2010 confirme l’illisibilité des budgets de moyens par rapport aux budgets programmes. Si on se base sur les documents préparatoires du CSLP, les niveaux de pauvreté  avaient étés ciblés par nature d’activité et par niveau géographique. Ainsi le QUIBB 2006 montrait la situation de pauvreté de façon suivante :
 Tableau n°25 : Taux de pauvreté selon l’occupation du  

                      Ménage
	1. Cultures Vivrières
	72,5%

	2. Inactifs
	71,54 %

	3. Elevage et autre agriculture
	68,37  %

	4. Culture d’exportation
	68 ,18 %

	5. Secteur informel
	64,43%

	6. Salariés non qualifiés du secteur informel
	57,06 %

	7. Secteur informel de Services
	56,88%

	8. Salariés non qualifiés du Secteur public
	52,33%

	9. Salariés du secteur privé informel
	22,66%

	10. Salariés qualifiés du Secteur public
	11,34%


Source : CSLP Complet
Il serait  intéressant de vérifier le niveau de concentration des efforts en fonction des secteurs très pauvres. On peut se poser des questions sur les politiques menées pour favoriser l’emploi, relever la croissance de l’agriculture et de l’élevage, de promouvoir les produits d’exportation, de relever les difficultés connues dans les secteurs informels …
3.2.4.4. Les politiques de croissance

Lutter contre la pauvreté demande d’utiliser plusieurs leviers. Certes il faut permettre aux populations vulnérables d’avoir accès aux services vitaux, mais il faut aussi permettre aux pauvres de modifier la tendance de leur situation en augmentant leurs revenus. Le financement des programmes qui favorisent la croissance est une nécessité. Le meilleur indicateur que l’on utilise pour évaluer si le revenu des populations s’est accru est la consommation qui est un indicateur du bien être. On peut aussi utiliser le ratio du PIB par tête d’habitant pour vérifier la croissance des revenus des pauvres. Il faut donc financer les services économiques. La consécration de 40% des fonds PPTE aux services économiques est une bonne initiative mais il faut que les ressources nationales fassent le même effort.

Tableau n°26 : Structure des dépenses par secteur (hors PPTE)

	Services
	2009
	%
	2010
	%
	variation

	Services Généraux
	334.523.264.915
	57,8%
	363.483.046.956
	53,7%
	-4,1%

	Services Sociaux
	192.350.039.102
	33,2%
	249.077.061.777
	36,8%
	+3,6%

	Services Econo-miques
	51.818.191.962
	9%
	73.178.907.448
	10,5%
	+1,5%

	Total Général
	578.691.494.979
	100%
	675.739.016.181
	100%
	+16,7% de 2009


Source : Ministère des Finances + calculs du Consultant

Les dépenses hors PPTE représentent pour les services généraux : 53.7%, les services sociaux : 36.8% et les services économiques : 10.5%
Figure 3 : Part des dépenses par secteurs  année 2010


Tableau n°27 : Structure des dépenses PPTE 2010

	
	2009
	%
	2010
	%
	Variation

	Ministères Généraux
	2.594.000.000
	4,9%
	1.159.575.164
	11,7%
	+6,8%

	Ministères sociaux
	37.743.944.385
	66,7%
	57.875.467.223
	58,6%
	-8,1%

	Ministères économiques
	14.813.250.680
	28,4%
	39.597.918.357
	40%
	+11,6%

	Total général
	52.151.195.065
	100%
	98.632.960.744
	100%
	+52,8 de 2009


Source : Ministère des finances + calculs du Consultant
En 2010, les dépenses PPTE se sont accrues par rapport à 2009 et les services économiques ont été bien financés à hauteur de 40%. Les services sociaux gardent la part du lion avec 56.6%
3.2.4.5.  Les priorités oubliées dans la lutte contre la pauvreté

D’après  les études faites par la Banque Mondiale en 2004 sur la priorité de la satisfaction des besoins, les personnes préfèrent que leurs communautés donnent la priorité à l’encouragement des activités productives plutôt qu’à la prestation des services, la prestation des services de santé, l’éducation et la sécurité sont considérées comme relevant de la responsabilité de l’Etat. Pour la population, ces priorités existent d’abord et avant tout pour encourager les activités génératrices de revenus. Ceci contraste avec les priorités réelles des communautés telles que les perçoit la population : selon elle, les autorités locales semblent donner plus de poids à la prestation des services, en particulier l’approvisionnement en eau.
Quand on regarde la part des dépenses affectées à certains secteurs, on peut conclure que contrairement à ce qui est affirmé dans le PAP -CSLP et les  OMD, certains secteurs ne constituent pas de véritables priorités du Budget 2010. Le Budget 2010 n’est pas pro pauvres à certains égards ; les secteurs suivants bien que prioritaires dans le CSLP  et les OMD  n’ont pas été priorisés par le Budget 2010 :

i. La gouvernance
Avec 0,322% du Budget National, les activités liées à la gouvernance ne semblent pas être très prioritaires pour le Gouvernement. Pourtant dans le CSLP, la gouvernance est l’un des axes stratégiques. De même pour atteindre les OMD, il est recommandé fortement d’appliquer les principes de gouvernance dans la gestion publique. Le renforcement de l’Etat de droit, la gestion des conflits liés au passé et la promotion de la responsabilisation, de la transparence, de la participation, ne peuvent pas être atteints avec de si petits budgets.

ii.  La décentralisation

Avec 0,225% du Budget, la politique de décentralisation n’est pas visible bien que les appuis de 1 Milliard accordés au FONIC en 2010 ont doublé son budget. Pourtant le Gouvernement a adopté le Document de Politique Nationale de Décentralisation en mai 2009. Plusieurs axes stratégiques ont été prévus pour accélérer la politique de décentralisation. Il s’agit notamment du renforcement institutionnel et du Cadre juridique de la décentralisation, de la  décentralisation fiscale et financière, du renforcement des capacités des acteurs, du développement économique et la Lutte contre la Pauvreté. La lutte contre la pauvreté ne sera jamais un succès si la politique de décentralisation n’est pas mise en ouvre.

iii. La lutte contre le SIDA

Au moment où la prévalence de séropositivité s’accroît à l’intérieur du pays et que le nombre de personnes devant être sous traitement augmente d’année en année, le budget de lutte contre le SIDA est en stagnation et représente 0,632% du Budget National. Cette situation est critique dans la mesure où le CSLP prévoit un axe stratégique de lutte contre le SIDA pour réduire la pauvreté. Les OMD prévoient aussi un objectif de réduire de moitié et inverser la tendance de propagation du SIDA d’ici 2015. Peut-on avec de si petits budgets réduire la transmission du SIDA, la promotion du bien être des personnes infectées, la réduction de leur pauvreté et renforcer la gestion et la coordination des programmes de lutte contre le SIDA ?
iv. Les droits de l’Homme et le genre

Avec 0,049 % du Budget National, les politiques des droits de l’homme et du genre sont absolument oubliés. Malgré cela, le CSLP et les OMD ne prévoient que les droits de l’homme et le genre comme programmes prioritaires. On ne peut en effet réduire la pauvreté sans réaliser l’égalité entre les hommes et les femmes, l’égalité des filles et des garçons à l’enseignement, l’égalité des personnes de religions et valeurs socioculturelles différentes. L’harmonie sociale de notre société ne  pourra pas être atteinte sans effort visible du Gouvernement dans la promotion des droits de l’homme et du genre.
v. Le commerce et l’intégration régionale (Communauté Est Africaine)

Avec 0,351% et 0,183% du Budget National, les activités du Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme ainsi que celui des Affaires de la Communauté Est Africaine ne constituent pas de vraies priorités. Pourtant, le Programme d’Actions Prioritaires de mise en œuvre du CSLP 2007-2010, a identifié dans les secteurs de croissance capables de remorquer la croissance des pauvres l’artisanat et la micro entreprise. L’entrée du Burundi dans l’EAC devrait aussi pousser le Gouvernement à adopter des programmes plus soutenus qui vont permettre une intégration plus rapide. Les petits budgets alloués ne peuvent pas permettre d’atteindre ces objectifs.
vi. Le transport et les télécommunications

Avec 0,219% du Budget, bien que figurant dans les secteurs de croissance prioritaire pour la mise en place du CSLP 2007-2010, il n’y a pas de programmes visibles tendant à promouvoir le transport, les moyens de locomotions et les télécommunications. Le désenclavement du pays et surtout de l’intérieur du pays est un outil important pour avoir un impact positif sur la pauvreté monétaire des pauvres qui ne parviennent pas à écouler leur production.

Les coûts de communication restant une charge importante dans les activités économiques, devraient être un souci constant du Gouvernement en vue de leur réduction.

vii. L’agriculture et l’élevage

Avec 3,717% du Budget (y compris les dépenses PPTE), il est difficile de convaincre quand on affirme à 90% de la population que la promotion de leurs activités est prioritaire. Ceci est d’ailleurs difficile à comprendre quand on sait que l’agriculture représente plus de 50% du PIB, 80% des recettes d’exportations et 90% de la population sont employés dans le secteur. La relance de l’élevage est aussi parmi les programmes prioritaires dans la mise en œuvre du CSLP 

viii. L’habitat

Le bien être de la population passe aussi par l’habitat. Les actions que le Gouvernement a engagées ne concernent que l’habitat urbain alors que la population rurale ne bénéficie d’aucun programme pour son habitat. La lettre de politique de l’habitat qui a été adoptée en 2008 prévoit d’utiliser la villagisation comme programme d’amélioration de l’habitat. Les matériaux locaux sont aussi recommandés même pour l’habitat urbain. Tout ceci ne peut aboutir que s’il y a des programmes spécifiques
ix. Le secteur privé et les microcrédits

Le Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme n’a reçu que 0,219% du Budget National, son programme d’encadrement des opérateurs économiques à un financement de 0,5 Milliards qui est insuffisant par rapport aux besoins. De plus le Budget 2010 ne prévoit pas le remboursement des arriérés vis-à-vis du secteur privé : ce qui ne va pas stimuler les initiatives dans le secteur. L’accès au financement est problématique et les institutions de micro finances  pourraient combler ces difficultés s’il y avait une politique, des programmes et des financements pour le secteur.

3.2.4.6. Des programmes qui ne ciblent pas les   

              besoins des pauvres

Les priorités du Budget 2010 sont centrées en particulier sur le financement des ministères sociaux comme l’éducation, la santé et le Ministère de la Solidarité Nationale. Toutefois, les appuis de ces ministères concernent surtout les salaires et les infrastructures comme les écoles et les centres de santé. 

Des progrès sensibles ont été réalisés en matière d’éducation mais, il est difficile de croire que les OMD seront atteints tant que les ressources se raréfient et que les politiques qualitatives sont négligées au profit des programmes de construction des infrastructures.

 Par exemple, on peut se demander où se trouvent les programmes permettant de terminer le niveau du primaire pour tous tant que l’enseignement n’est pas obligatoire et qu’il n’ya pas de programmes d’émulation de l’éducation. Tant qu’on étudie pour aller au chômage, il n’ya pas moyens d’atteindre l’éducation pour tous et l’égalité des sexes. A part les cantines scolaires, aucun autre programme n’a été conçu pour arriver à réaliser l’égalité des filles et des garçons. Ces programmes d’égalité du genre sont même oubliés dans le Ministère des droits humains et du genre. L’autonomisation des femmes passe par la promotion des micros finances et du secteur privé. Aucun programme visible n’est prévu ou financé dans le Budget 2010. 

Les programmes de lutte contre la malnutrition passent par la disponibilité des crédits ou des ressources pour les plus pauvres du monde rural, mais quand on alloue à l’agriculture et l’élevage moins de 4% du Budget, il est difficile d’atteindre les OMD.

 Les budgets alloués pour la lutte contre le Sida ne représentent même pas 1% du Budget Général, alors que le CSLP  avait prévu des budgets importants vu l’impact du SIDA sur les personnes vulnérables et sur l’économie en général.
Au Burundi, + 67% de la population est considérée comme pauvre. Ce taux d’incidence de la pauvreté atteint parfois 80% dans certaines régions du pays comme celles qui connaissent de la famine périodique.
3.2.5. L’inadéquation de la  lutte contre la pauvreté avec l’environnement économique et les financements du Budget 2010

D’après le CSLP, pour atteindre les objectifs CSLP et des OMD, certaines conditions de l’environnement économique étaient nécessaires. Mais ces conditions n’ont pas été réunies avant et ne le seront pas en 2010.

3.2.5.1. Affecter au moins 65 % du Budget en faveur  

             des pauvres

Le CSLP avait préconisé un niveau élevé d’allocation des ressources pour couvrir les dépenses des pauvres. Le niveau minimum de 65 % du Budget avait été demandé. Malheureusement, depuis 2006 jusqu’en 2010, aucun budget n’a atteint ce niveau. De plus, le niveau faible de l’exécution budgétaire particulièrement dans les services économiques, aboutit à des dépenses pro pauvres réelles faibles. Les dépenses salariales données à différents corps, les dépenses liées au fonctionnement de l’Etat aboutissent à un plafonnement de fait des dépenses pro pauvres.

Le Burundi devrait :

· mieux mobiliser les ressources internes en organisant et en professionnalisant l’OBR ;
· mieux mobiliser les ressources extérieures en améliorant les relations avec ses partenaires financiers ;
· mieux négocier les dons ;
· mieux maitriser les procédures des marchés publics ;
· mieux maitriser les procédures de déblocage des fonds accordés comme dons ou comme prêts par les bailleurs de fonds.
3.2.5.2. Un niveau de croissance élevé non atteint

Les projections du CSLP complet sont basées sur un niveau d’accroissement du PIB minimal assez élevé.
Tableau n°28 : Projections de variation du PIB Nominal

	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010 Projection

	Variation PIB projeté
	6,1%
	6,6%
	7,1%
	6,9%
	7%

	Variation du PIB réalisé
	5,2%
	3,2%
	4,3%
	3,5%
	3,9%


Source : Ministère de la Planification et de la Reconstruction +  

              BRB
Les prévisions sont assez différentes des réalisations en ce qui concerne le PIB, ce qui explique le faible rendement du CSLP.
3.2.5.3. L’insuffisance des financements

Tableau n°29 : Projections du CSLP des dépenses du  

                     Budget et leurs réalisations en Milliards BIF 
	Année
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Dépenses totales projetées
	316,5
	496,1
	575,3
	705,8
	691,0
	863,0

	Dépenses totales réalisées
	299,1
	318,6
	393,1
	439,4
	517,0
	

	Dépenses ordinaires projetées
	223,7
	290,2
	346,4
	419,4
	408,5
	507,7

	Dépenses ordinaires réalisées
	221,2
	227,1
	265,0
	362,8
	411,9
	

	Dépenses d’investissement projetées
	92,8
	205,9
	228,9
	286,4
	282,5
	367,4

	Dépenses d’investissements réalisées
	77,8
	91,4
	128,1
	76,6
	105,1
	


Source : BRB et Ministère de la planification et de la  

              Reconstruction
Il faut se rendre compte que comme pour 2010, les financements prévus pour lutter contre la pauvreté n’ont jamais été suffisants même durant les années antérieures. Les difficultés de mobilisation des ressources, les problèmes profonds d’exécution des dépenses pro pauvres en particulier dans les services économiques vont réduire sensiblement la réalisation des programmes pro pauvres.
3.2.5.4. Une inflation non maitrisée

Tableau n°30 : Evolution de l’inflation

	Année
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Inflation prévue
	4%
	4%
	4%
	4%
	4%
	4%

	Inflation réalisée
	1,2%
	9,1%
	14,7%
	25,7%
	9,1%
	7,5%


Source : Ministère des Finances + BRB + CSLP

Il est clair que les conditions de financement dans un environnement inflationniste réduisent  la quantité et la qualité des programmes à réaliser.
3.2.5.5. Des  déficits croissants
Tableau n° 31 : Evolution des déficits
	Année
	Solde global dons compris en Milliards BIF

	2005 réalisé
	-19.477,7

	2006 réalisé
	-30.969,5

	2007 réalisé
	-29.914,2

	2008 réalisé
	-41.779,7

	2009 réalisé
	-198.300,8

	2009 prévisions
	-113.773,0

	2010 prévisions
	-136.589,7


Source : Ministère des finances + calculs du Consultant

La question qui se pose et qui s’est posée avant 2010 est le financement du déficit croissant. Ce financement se fait par endettement surtout intérieur : ce qui provoque l’effet d’éviction des financements des Banques aux dépens des activités économiques et donc de la croissance. Peut-on dans ces conditions atteindre les objectifs du CSLP et des OMD ?

3.2.5.6. Le financement des pauvres n’a pas suivi les  

              prévisions du PAP-2007-2010 CSLP

Quand on analyse les prévisions budgétaires de 2010, on remarque qu’il n’y a pas de corrélation avec les financements qui étaient prévues pour la mise en œuvre du PAP – CSLP.
Tableau n° 32 : Prévisions du PAP-2007-2010 CSLP En  

                      Milliards USD
	Axes
	2009
	2010

	Axe 1 : Amélioration de la Gouvernance et de la sécurité
	76,8
	52,3

	1. Renforcement de la sécurité
	29,8
	15,5

	2. Renforcement de l’Etat de Droit
	13,4
	10

	3. Gestion prudente des contentieux liés au passé
	1,8
	2,4

	4. Promotion de la Bonne Gouvernance
	31,8
	24,4

	Axe 2 : Promotion d’une croissance économique durable et équitable
	175,3
	178,8

	1. Agriculture et élevage
	66,1
	71,1

	2. Commerce et Industrie
	3
	4

	3. Mines
	1,7
	0

	4. Tourisme et artisanat
	1,6
	0,7

	5. Accès au crédit
	4,5
	3

	6. Activités génératrices de Revenus
	3
	3

	7. Développement du secteur privé
	6,5
	7,5

	8. Habitat et urbanisation
	14
	15,5

	9. Routes
	46,5
	54,7

	10. Transport
	1,5
	0

	11. Postes et Télécommunications
	7
	13,3

	12. Information
	2,5
	1,5

	13. Energie
	17,4
	15

	Axe 3 : Développement du Capital humain
	128,4
	100,9

	1. Education
	34,9
	38,3

	2. Jeunesses et Sports
	5,5
	4,6

	3. Santé
	37,1
	29

	4. Accès à l’eau
	24,7
	12,2

	Axe 4 : Lutte contre le VIH/SIDA
	13
	15

	Total
	393,5
	347


Source : Ministère des finances + calculs du Consultant

Le PAP n’a pas été utilisé dans les prévisions budgétaires. 
 3.2.5.7. Insuffisances des budgets pro pauvres M°  

               BIF

Tableau n° 33 : Insuffisance des financements pro pauvres
	Année
	2009
	2010

	Budget Pro Pauvres
	267.577,2 
	342.213,0 

	Prévisions du CSLP
	484.005 
	426.810 

	Variation 
	-216.427,8 
	-84.597 

	Taux du Budget Pro Pauvre
	52.10%
	56%

	Taux souhaité dans le CSLP
	67%
	67%

	Variation
	-14,9%
	-11%


Source : Ministère des finances + calculs du Consultant
Les budgets pro pauvres n’ont jamais été suffisants quand on compare les prévisions CSLP aux budgets  adoptés durant les années antérieures. La différence est plus élevée si on considère le niveau d’exécution.

3.2.5.8.  Une fiscalité anti pauvre

Afin de favoriser les pauvres, les outils fiscaux utilisés généralement  pour réduire ou lutter contre la pauvreté sont
 des réductions des taux marginaux des impôts indirects sur les produits et activités  ainsi que des augmentations marginales des subventions accordées à certains produits et activités.

Dans le Budget 2010, aucune réduction de taxes et impôts ou une augmentation de subvention des produits des pauvres n’a été prévu. Par contre, l’Etat a augmenté les taxes sur des produits pro pauvres comme ceux relatifs à la nourriture, le transport, l’énergie. On peut citer :

· l’imposition à la TVA des intrants agricoles et d’élevage ainsi que les équipements agricoles et d’élevage;
· l’imposition à la TVA des produits agricoles et d’élevage importés ;
· l’augmentation des taxes de consommation sur le sucre et les produits BRARUDI ;
· le prélèvement des taxes sur le carburant ;
· l’augmentation du prix de carburant à la pompe ;
· l’institution de taxes très élevées sur les véhicules et les passeports.
Par la fiscalité, les sommes utilisées par les pauvres pour se nourrir, se déplacer, réduisent énormément leurs revenus.

L’augmentation de taxes sur toute nourriture et sur le transport et l’énergie est considérée comme anti pauvre. 

3.2.6. Les meilleures pratiques dans le financement  

           pour lutter contre la pauvreté

Il existe des pratiques et des recommandations faites aux gouvernements pour préparer les budgets en faveur des pauvres
. En effet, si un Gouvernement veut lutter contre la pauvreté, il doit donner la priorité aux actions suivantes: 
1. Le budget doit avoir pour but de résorber les causes et les effets de la pauvreté. Les fonds prévus doivent permettre d’assister les pauvres à augmenter leurs revenus à avoir accès aux services vitaux qui réduisent la pauvreté. Faute de budget programme ne fut ce qu’indicatif, cette règle n’est pas suivi au Burundi.

2. Les pauvres doivent recevoir une attention spéciale. Une comparaison doit être faite à chaque instant dans les fonds prévus pour les pauvres et pour les autres groupes. Au Burundi, le ciblage des pauvres n’est pas fait lors des prévisions budgétaires.

3. Les budgets sont destinés principalement aux secteurs qui ont une incidence certaine et forte sur la pauvreté comme la malnutrition, l’accès à l’eau. Une feuille de route tendant à atteindre les objectifs du CSLP et les OMD doit être tracée. Au Burundi, on privilégie l’éducation et la Santé, mais on oublie la malnutrition et le chômage qui minent les familles.

4. Les budgets doivent se référer en permanence sur les objectifs du CSLP et des OMD. Il faudrait qu’au Burundi, le PAP – CSLP soit un document de référence. Les pauvres doivent participer activement dans le processus d’identification des programmes et de programmation des budgets, dans la mise en œuvre et même dans l’évaluation des programmes d’activités pour réduire la pauvreté. La participation des pauvres doit être institutionnalisée pour que leurs Budgets soient acceptables.

5. Le montant du budget pour les pauvres est un budget qui donne des affectations justes aux pauvres. Ainsi, si la pauvreté atteint 70% des citoyens d’un pays, le budget qu’on doit allouer ne doit pas être inférieur à 70 % en faveur des secteurs pauvres et 70% de la population doivent en bénéficier. Le Burundi n’applique pas cette règle.

6. Le budget doit être préparé et exécuté dans la transparence et le document du budget doit être rendu public et toutes les catégories de pauvres y compris les femmes doivent y avoir accès. Il doit y avoir une corrélation entre le budget et les résultats attendus. Au Burundi, un manque de transparence est observé.

7. Les pauvres doivent être ciblés et des programmes doivent être prévus pour eux. Au Burundi, le ciblage des pauvres mérite d’être fait plus minutieusement.

Chapitre 4. Conclusion et recommandations.
4.1. Conclusion
Le travail d’analyse du Budget 2010 en adéquation avec les dépenses pro pauvres a permis de montrer que la préparation du budget a été déficiente quant aux règles de transparence. Le Budget 2010 a été présenté très tardivement en contradiction à la loi fondamentale et à la loi organique sur les finances publiques. Le Budget 2010 n’a été contrôlé ni par le Parlement, ni par la Cour des Comptes, et aucun budget de règlement n’a été présenté.

Le Budget 2010 est un budget non unifié car certaines ressources importantes n’y figurent pas et ceci va à l’encontre des règles de viabilité budgétaire. Le Budget 2010 priorise des secteurs sociaux mais ne reprend pas fidèlement les priorités du CSLP et certaines d’entre elles, bien qu’elles soient annoncées au niveau politique, elles ne figurent au budget que de façon symbolique. Le Budget 2010 pèche aussi par le non respect des concepts de budgets pro pauvres. La composition des dépenses pro pauvres reprises au Budget 2010 ne concerne pas nécessairement les dépenses en faveur des pauvres. Le niveau des dépenses pro pauvres n’est que de 56 % alors que la règle est d’atteindre le niveau de la pauvreté qui est de 67% dont 69% en milieu rural et 34 % en milieu urbain.

Il ya des difficultés importantes pour cibler les pauvres et pour leur permettre de participer dans la préparation des budgets pro pauvres. Il est aussi difficile d’examiner l’efficacité d’un budget de moyens pour lutter contre la pauvreté ; le Gouvernement devrait voir comment de plus en plus on utilise des budgets programmes, ne fût ce que indicatifs, en particulier dans les secteurs sociaux  et économiques considérés comme pro pauvres.

Le Budget 2010 a prévu une fiscalité qui est anti pauvre dans la mesure où les règles fiscales de 2010 ont un effet direct sur les prix et ponctionne de facto les revenus des pauvres. La fiscalité a un rôle important que les autorités ne devraient pas négliger dans la lutte contre la pauvreté.
4.2. Recommandations 
4.2.1. Au Gouvernement

L’analyse du Budget 2010, particulièrement en ce qui concerne son adéquation avec les dépenses pro pauvres, montre qu’il souffre de plusieurs faiblesses qui méritent d’être corrigées :

Il est recommandé au Gouvernement de respecter les règles minimales de transparence, qui, seules permettent de donner la crédibilité au budget voté.

Les services du Gouvernement devraient :

· faire des efforts de transparence en respectant les délais de dépôt du budget à l’Assemblée Nationale et en faisant des efforts d’information sur les hypothèses utilisées dans les prévisions budgétaires ;
· mobiliser les ressources plus efficacement et en particulier lutter contre les exonérations frauduleuses et illégales qui déstabilisent l’activité économique ;
· abandonner de gérer des ressources fiscales en dehors de la loi et en dehors du budget unifié ;
· trouver une méthodologie  adaptée de ciblage des pauvres et de permettre à ces derniers de participer à l’élaboration dudit budget ;
· la loi budgétaire consacre un budget insuffisant pour les pauvres alors que les pauvres représentent + 69%, les budgets pour pauvres n’ont jamais dépassé 56 % malgré la lourdeur des dépenses de souveraineté, il y a un effort à faire pour couvrir tous les pauvres 

· les ressources budgétaires ne figurent pas toutes au budget ; ceci enlève des moyens au budget des pauvres ; pour des raisons de viabilité et de transparence du budget ; les recettes doivent figurer au Budget et servir à résorber le déficit budgétaire ;
· les priorités du CSLP sont très différentes de celles du Budget 2010, même dans la lettre de cadrage on ne se réfère pas au PAP-CSLP, pour lutter contre la pauvreté, il est essentiel qu’en préparant le budget, on ait dans la mémoire que plus de 2/3 de la population sont pauvres et que le CSLP est un programme qui doit être suivi si on veut lutter contre la pauvreté ;
· Les priorités du Gouvernement devraient être revues afin d’intégrer les priorités du CSLP et des OMD. En effet, le niveau de pauvreté si élevé au Burundi mérite un traitement particulier notamment en reprenant les priorités suivantes du CSLP ;

· Le Gouvernement devrait débuter avec les budgets-programmes qui permettent à court et à moyen terme de cibler les pauvres et de concevoir pour eux des programmes avec des résultats qu’on peut évaluer ;
· Exigence d’Un Code de la transparence dans la gestion des finances publiques ; 

· créer un centre chargé des statistiques pour les pauvres ;
· créer des commissions sectorielles et  créer des  commissions régionales de lutte contre la pauvreté.
4.2.2. Au Parlement

Les règles et exigences de contrôle et de transparence ne peuvent être mises en œuvre que si le Parlement joue pleinement son rôle avant l’adoption du budget ou lors de son exécution :
· Avant d’adopter le budget, le Parlement devrait exiger le respect des délais de dépôt du projet de loi au Parlement i.e. avant octobre ;
· Le Parlement devrait exiger la présentation de la loi des Finances de Règlement ainsi que le rapport d’activités du Gouvernement;

· Le Parlement devrait intensifier le contrôle parlementaire ;

· Le Parlement devrait exiger que le PAP – CSLP soit suivi à la lettre par le Gouvernement lors des prévisions budgétaires.
4.2.3. Aux bailleurs de fonds

Les partenaires financiers du Burundi devraient accompagner ce pays en l’aidant à : 
· respecter les procédures de transparence;

· renforcer ses capacités dans la maîtrise des négociations et des procédures de gestion des fonds des bailleurs de fonds ;
· mieux coordonner, l’aider et trouver des instruments fiables dans la budgétisation ; 
· respecter les prévisions du PAP-CSLP et de OMD afin d’atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté.

4.2.4. Aux pauvres et à la société civile

Les citoyens pour qui les budgets sont votés et qui financent une bonne partie des budgets ont le droit d’être informés sur les budgets quant à leurs objectifs, les hypothèses, les niveaux d’exécution …Il leur est recommandé de continuer le plaidoyer pour améliorer les budgets pro pauvres, de bien cibler les pauvres et de prévoir des budgets suffisants qui cadrent avec les prévisions contenues dans les instruments de programmation utilisés par le CSLP.
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    Ressources internes





     Ressources externes





Retard important dans la présentation des comptes de gestions de l’Etat à l’Assemblée Nationale�,


Ecart entre les exigences légales du cadre juridique et les pratiques : défaut de dépôt et de distribution à temps des comptes de gestion pour rendre compte de l’utilisation des fonds publics ;


refus de fournir l’information ; 


Lisibilité insuffisante des documents budgétaires par manque de programmes indicatifs ou par manque de respect des programmes à moyen terme comme le PIP et le PAP; 


Inaccessibilité et non disponibilité des informations budgétaires et financières ; 


Culture organisationnelle et valeurs peu favorables à l’accueil et à l’information des citoyens ; 


Contrôle peu performant, audits et évaluation des politiques inexistants ; Système de production de l’information financière et budgétaire fragmenté, peu organisé et rudimentaire ; 


Non prise en compte par les administrations de l’enjeu de la production d’informations financières et budgétaires pour les besoins d’information du contribuable et du public en général ; 


Accoutumance du Gouvernement à la pratique illégale de dépôt hors délai  ou même de non dépôt du projet de loi des Finances,  des lois de règlement et des comptes administratifs ainsi que des rapports de reddition de comptes.











� Voir Université d’Ottawa – Propoor Tax reforms – Cahier de recherche n° 0907 E- Mai 2009 


� Selon les conseils donnés pour préparer les budgets des pauvres dans les projets financés par la BAD (Banque Asiatique de Développement).





